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Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - "Pourquoi le déni perdure-t-il, en dépit de tout ? Est-ce simplement l’entêtement atavique d’une partie des institutions politiques et militaires de la Turquie ? Est-ce un préjugé largement répandu dans la population turque, en particulier sa composante extérieure croissante en Amérique du Nord et en Europe, un préjugé qui perdure jusque dans les milieux progressistes et en dépit du poids de la rhétorique contraire ? Est-ce une réaffirmation de la haine génocidaire, une dérision des victimes, un refus de renoncer à la sensation de pouvoir et de domination, émanant du fait de savoir que votre groupe détient un pouvoir absolu de vie et de mort, non seulement sur un ensemble d’individus, mais sur des populations entières et anciennes ?" Le Collectif VAN vous invite à lire la traduction de Georges Festa d'un article en anglais d'Henry C. Theriault publié sur le site The Armenian Weekly, mise en ligne sur le site Armenian Trends - Mes Arménies le 1er juillet 2013. 

Hrant Dink et le développement des relations arméno-turques 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - "Dink souhaitait présenter les problèmes arméniens au public turc et ses efforts dans cette direction ont servi à le faire connaitre. Il faut noter que Hrant Dink n’a pas été accepté dans les sphères arméniennes tant en Arménie que dans la Diaspora. Car les points de vues de Dink sur les relations arméno-turques, le dialogue et la compréhension mutuelle, ne correspondaient pas aux opinions traditionnelles." Le Collectif VAN vous propose de lire l'article de Ruben Melkonyan, turcologue, vice-doyen de la faculté des études orientales de l'Université d'Erevan, publié sur le site Repair - Réparer le futur le 13 juin 2013.

Collectif VAN : l'éphéméride du 3 juillet 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – La rubrique Ephéméride est à retrouver quotidiennement sur le site du Collectif VAN. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée). "1er au 3 juillet 1915 -- Empire ottoman/Trébizonde : 15 000 Arméniens de la ville et des villages environnants ont été déportés en trois convois, d’abord à dix minutes de la ville, dans le lieu-dit Deyirmen Dere, d’où ils sont partis en direction de Gümüshane. Au total, ce sont 6 000 personnes qui quittent la ville du 1er au 3 juillet. Une partie des hommes ont été séparés de leur convoi vers Gümüshane et exécutés à une demi heure de distance, par une bande de çete commandés par Mirza effendi, l’autre à Fırıncilar, dans les gorges de Kanlı Dere, où officiaient les chefs kurdes Zeynel bey et Haci Bedri aga. C’est dans les environs du lac de Göljük, que la plupart des déportés de Trébizonde sont exécutés." 

Presse arménienne : Revue du 2 juillet 2013 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – " Les armements russes vendus à l’Azerbaïdjan sont-ils destinés à frapper la population civile ? / Dans un entretien à Aravot, le « vice-PM » du HK, Arthur Aghabekian, ancien vice-Ministre de la Défense de l’Arménie, ne se dit pas autant préoccupé par le déséquilibre militaire que la vente d’armements russes à l’Azerbaïdjan est susceptible de provoquer dans la région, que par le caractère de ces équipements qui seraient de nature à frapper la population civile. Il regrette que le partenaire stratégique de l’Arménie ait vendu des armes à l’Azerbaïdjan, qui, pendant les éventuelles opérations militaires, pourraient être utilisées contre la population de l’Arménie et du HK. " Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 2 juillet 2013. 

L'OTAN apprécie grandement le soutien de l'Azerbaïdjan aux efforts de maintien de la paix en Afghanistan 
L'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) apprécie grandement le soutien qu'apporte l'Azerbaïdjan aux opérations de maintien de la paix en Afghanistan, a déclaré lundi Cristian Ciobanu, coordinateur de l'OTAN en Azerbaïdjan. 

Dépêche de l'APA [ 03 Juillet 2013 15:18 ] - Agence de Presse d'Azerbaïdjan 
Le Collectif VAN vous propose un article de l'APA (Agence de presse azérie) daté du 3 juillet 2013. Les articles de ce site (écrits généralement dans un français rudimentaire) ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. "La prochaine session d'été de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE a pris fin aujourd'hui à Istanbul. La déclaration d'Istanbul a été adoptée à la fin de la session." 

Face au nouvel oléoduc azéri, le Russe Gazprom affiche sa confiance 
Une épine dans le pied du géant russe Gazprom : d’ici six ans, l’Europe doit commencer à importer du gaz naturel azéri via le futur gazoduc trans-adriatique TAP. Après des années de tractations, un trio de compagnies occidentales (Total, Statoil et BP) et leur alliée azérie Socar ont confirmé le choix de TAP pour exporter le gaz de la mer Caspienne jusqu'en Italie. Une perspective qui ne semble toutefois pas effrayer Gazprom, qui tenait ce vendredi 28 juin son assemblée annuelle des actionnaires. 

Forces navales turques et algériennes : Des relations historiques 
La Turquie œuvre à renforcer la coopération militaire avec l’Algérie mais aussi entre les deux peuples. La Turquie œuvre à renforcer la coopération militaire avec l’Algérie mais aussi entre les deux peuples. C’est en ces termes que le commandant de la 1re flottille de corvettes du pays d’Atatürk a qualifié l’escale effectuée à Alger par la corvette « TCG Heybeliada». 

‘La Femme turque n'est plus qu'une machine reproductive’ 
Au cours des manifestations contre le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan en Turquie, les femmes ont joué un rôle prépondérant. Ce mouvement de protestation a débuté par l’opposition à la destruction d’un parc public en plein centre d’Istanbul, le parc Gezi. Selon l’institut de sondages Konda, plus de la moitié des personnes qui avaient initié ce mouvement en occupant le parc pour en protéger les arbres ont été des femmes. 

Dépêche de l'APA [ 02 Juillet 2013 14:28 ] - Agence de Presse d'Azerbaïdjan 
Le Collectif VAN vous propose un article de l'APA (Agence de presse azérie) daté du 2 juillet 2013. Les articles de ce site (écrits généralement dans un français rudimentaire) ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. "« Quand j'ai récemment abordé au Forum mondial de Comité juif américain, j'ai expliqué pourquoi l'Azerbaïdjan - un pays musulman majoritairement chiite - entretient des liens étroits avec l’Israël et les Etats musulmans, et est un important partenaire stratégique des Etats-Unis »." 

"Résister ou partir": le choix d'Halil, Allemand d'origine turque 
Allemand d'origine turque, Halil Gülbeyaz s'est installé il y a peu à Berlin. Athée, alévi, engagé à gauche, cet écrivain et journaliste est aussi père de deux enfants. Pour myeurop, il explique son choix et partage son regard sans concession sur la politique d'Erdogan comme de Merkel. 

Après Gezi, la vie continue et la mobilisation aussi 
Depuis la violente intervention policière du 15 juin qui a mis fin à l'occupation du parc Gezi, la tension est redescendue d'un cran à Istanbul comme dans le reste de la Turquie. Mais les manifestants n'ont pas pour autant encore jeté l'éponge. 

Cemil Ciçek réélu président du parlement turc 
Cemil Ciçek, candidat nommé par le Parti Justice et Développement, au pouvoir en Turquie, a été réélu mardi président du parlement. Opposé à Farouk Bal du Parti du Mouvement Nationaliste (MHP) et à Osman Koruturk du Parti populaire républicain (CHP, opposition), M. Ciçek a remporté 229 voix au troisième tour.  

Un suspect clé dans l’enquête sur l’assassinat de Hrant Dink arrêté en Turquie 
Un suspect clé dans l’enquête sur l’assassinat du journaliste turc d’origine arménienne et militant des droits de Hrant Dink a été arrêté dans la province de Trabzon sur la mer Noire a signalé le journal turc Hurriyet. 

Les juifs de Turquie inquiets après les propos d'un ministre 
La Communauté juive de Turquie a exprimé mardi son inquiétude après des propos attribués au vice-Premier ministre Besir Atalay imputant à la "diaspora juive" une responsabilité dans les récentes manifestations contre le gouvernement. 

Une jeune fille agressée sur le front de mer de Saint-Pierre. Son agresseur présumé dément l'acte antisémite... 
Une jeune fille agressée par 3 hommes sur le front de mer de Saint-Pierre. La victime a chuté de plus de 2 mètres. Elle a dû être hospitalisée. Interpellé ce mardi 2 juillet, un homme dément la nature antisémite de l'agression. Placé en garde à vue, l'un des agresseurs présumés de Justine dément totalement le caractère antisémite de l'agression. Le jeune homme est depuis ce mardi matin en garde à vue au commissariat de Saint-Pierre. 

D’un printemps turc à un été kurde ? 
Hier un jeune homme de 18 ans a été tué et une dizaine de personnes blessées, lors d’une manifestation dans le sud-est de la Turquie. C’est le projet de construction d’une nouvelle gendarmerie à Kayacık, dans le district de Lice (Diyarbakır), qui est à l’origine des troubles qui ont conduit au drame. Ces derniers ont opposés 200 manifestants à des forces de sécurité qui ont fait usage de leurs armes pour des raisons qui restent encore à élucider. Le gouverneur de la province de Diyarbakır a lui-même reconnu l’opacité des faits et annoncé qu’une enquête avait été ouverte. Toutefois, ce grave incident semble déjà susceptible de mettre le feu aux poudres. 

Bilan de Gezi Park: 5 morts, 7 681 blessés, 2 841 arrestations 
La police turque a écrit « une épopée héroïque » lors des manifestations antigouvernementales, selon le premier ministre Recep Tayyip Erdogan qui a l’habitude de dire « mon policier ». Mais, un rapport de l’association des droits de l’humain (IHD) dresse un bilan très lourd sur la violence policière depuis le début du mouvement populaire de Gezi Park. 

Serge Sarkissian parle du génocide arménien lors d’une visite d’un camp de concentration nazi en Pologne 
Le président Serge Sarkissian a abordé la question du génocide contre les Arméniens alors qu’il visitait un camp de concentration de la Seconde Guerre mondiale en Pologne dans le cadre de sa visite officielle dans le pays. 

Il y a 20 ans… le massacre de Sivas 
Des milliers de personnes ont participé aujourd’hui, 2 juillet 2013, à une grande marche commémorant le massacre de Sivas (Sivas Katliamı), survenu il y a 20 ans, en plein cœur de l’Anatolie. Les manifestants ont défilé jusqu’à l’hôtel Madımak, lieu de la tragédie, transformé depuis peu en centre culturel. 

Violents affrontements à Amude : Que s’est-il passé ? 
Un combattant de l’armée kurde YPG a été tué par un groupe armé dans la ville d’Amude, au Kurdistan syrien, provoquant un violent accrochage. Cinq assaillants ont été tués par des combattants kurdes. 

Coopération entre l’Arménie et les Etats-Unis 
« Les relations entre l’Arménie et les Etats-Unis sont de plus en plus étroites », a déclaré le président Serge Sarkissian mardi dans une lettre adressée au président américain Barack Obama. « Ces dernières années, le partenariat entre nos pays a a été considérable, nous avons atteint un niveau sans précédent de coopération dans différents domaines. Les Etats-Unis nous soutiennent et nous voulons continuer à coopérer », a écrit Sarkissian. 

Conférence sur la “Shoah par balles” 
A l'initiative de la principale et des professeurs d'histoire-géographie du collège Jean-Rebier, les élèves de troisième ont assisté récemment au centre culturel Robert-Margerit à une conférence de Pierre-Philippe Preux. Professeur-chercheur pour l'association Yahad in Unum, il a parlé d'un aspect particulier de la Seconde Guerre Mondiale : l'action des "einsatzgruppen". Les missions d'extermination de ces groupes d'intervention de la police politique militarisée du III e Reich ont précédé la mise en place des camps d'extermination nazis, constituant une première phase de la Shoah, par des fusillades organisées en Europe de l'Est. 

La CPI, Cour internationale sous pression 
L'accusation était retentissante. C'était le 27 mai, au terme du sommet marquant les 50 ans de l'Union africaine (UA). Pendant trois jours, les Etats avaient planché sur la meilleure stratégie pour contrer les poursuites engagées par la Cour pénale internationale (CPI) contre le président du Kenya, Uhuru Kenyatta, fraîchement élu, lorsque le président en exercice de l'UA et premier ministre d'Ethiopie, Hailemariam Desalegn, a accusé la Cour de mener "une sorte de chasse raciale" contre les Africains. 

Turquie, la révolte côté jardin 
La voiture freine brusquement en voyant les cars de police alignés le long du quai dans le quartier de Besiktas, à Istanbul. Trois filles en sortent, robes claires, talons hauts sauf une qui est en short, la plus rieuse, un minuscule sac à chaînette sous le coude. A tour de rôle, elles prennent la pose devant les gyrophares dans le crépitement des téléphones portables. Elles rient. Une autre voiture s'arrête. Une autre fille descend. Toutes tombent dans les bras les unes des autres, criant combien c'est "génial" de se retrouver à l'improviste. Elles s'étaient perdues de vue depuis le lycée. "La révolution, c'est plus efficace que Facebook pour se revoir", lance la dernière arrivée. Puis comme une évidence : "Bien sûr, vous allez au forum de la résistance dans le parc ?" 

Des députés européens remettent en question les aides à la Turquie 
La Turquie, qui espère voir relancées prochainement les négociations en vue de son adhésion à l'Union européenne (UE), a reçu, depuis 2007, 4,8 milliards d'euros pour faciliter son adaptation aux critères européens, alors même qu'un seul des 35 chapitres de la négociation entre Ankara et les autorités de Bruxelles a pu être conclu. 

Le mensuel turc « Takvim » dénonce les propos du Pape sur le génocide arménien 
Le mensuel turc « Takvim » consacre sous la signature d’Ergun Diler un article intitulé « Le Pape et Gezi » dans lequel le journaliste turc tente de dénoncer les « ennemis intérieurs » en Turquie sur notamment les manifestations du parc Gezi à Istanbul. Il rappelle des propos du Pape François 1er il y a quelques années, en 2008 lorsqu’il était cardinal et s’était rendu en séminaire dans l’un des écoles du quartier Beyoghlu à Istanbul. « Le cardinal Jorge Bergoglio regardant dans les yeux des élèves et des enseignants avait dit « les Turcs ont commis le génocide des Arméniens. Il faut que vous le reconnaissiez ». 

Manifestations : un journal turc porte plainte contre CNN 
Un journal turc pro-gouvernemental a porté plainte contre la chaîne américaine d'informations en continu CNN et sa journaliste vedette Christiane Amanpour pour la couverture des semaines de manifestations qui ont eu lieu en Turquie, a annoncé le directeur du journal samedi 29 juin. 
INFO COLLECTIF VAN
Génocide arménien - Le déni après le déni
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire la traduction de Georges Festa d'un article en anglais d'Henry C. Theriault publié sur le site The Armenian Weekly, mise en ligne sur le site Armenian Trends - Mes Arménies le 1 juillet 2013. 

Armenian Trends - Mes Arménies 

1er juillet 2013 

Henry Theriault - Le déni après le déni / Post-Denial Denial 

par Henry Theriault 

The Armenian Weekly (Watertown, MA), 30.04.2012 

[En 2012, l’on pourrait se demander quel pourrait être l’intérêt de s’engager à nouveau dans le déni. Les meilleurs travaux sur le génocide arménien vont bien au-delà, s’intéressant à la question des réparations ; aux dimensions du génocide liées au genre, y compris la violence sexuelle et l’esclavage des femmes et des jeunes filles arméniennes ; à l’attention portée aux micro- et méso-niveaux de perpétration, en particulier le rôle complexe et varié du régional (1) ; et à l’élargissement de la théorisation du processus génocidaire, incluant les Assyriens et les Grecs (2).] 

Pourquoi le déni perdure-t-il, en dépit de tout ? Est-ce simplement l’entêtement atavique d’une partie des institutions politiques et militaires de la Turquie ? Est-ce un préjugé largement répandu dans la population turque, en particulier sa composante extérieure croissante en Amérique du Nord et en Europe, un préjugé qui perdure jusque dans les milieux progressistes et en dépit du poids de la rhétorique contraire ? Est-ce une réaffirmation de la haine génocidaire, une dérision des victimes, un refus de renoncer à la sensation de pouvoir et de domination, émanant du fait de savoir que votre groupe détient un pouvoir absolu de vie et de mort, non seulement sur un ensemble d’individus, mais sur des populations entières et anciennes ? Les partisans du déni, en particulier certains universitaires aux Etats-Unis, se sont-ils enfermés dans une position intenable, compromis si profondément dans leur plaidoyer public en faveur d’une attaque odieuse et hypocrite contre des droits humains et la pudeur la plus élémentaire, au point que leur unique espoir d’auto-préservation psychologique, matérielle et statutaire réside dans la préservation du mensonge ? Est-ce la version étatique génocidaire rebattue de la cupidité et de l’égoïsme collectif, qui soumet l’ensemble des relations humaines et des responsabilités sociales à un instinct de pur profit, à savoir le refus de concéder un seul iota des immenses profits matériels acquis grâce au génocide en termes de terres et de richesses, lequel perdure aujourd’hui comme fondement de la croissance de l’économie turque ? Le déni est-il simplement devenu une habitude, que ceux qui l’encouragent sont précisément trop rigides et trop paresseux pour y mettre fin, une croyance pseudo-religieuse donnant sens à un monde complexe et changeant, dénué de pensées et de défis significatifs, ou même une addiction comportant ses charmes spécifiques, autodestructeurs ? Ou bien ses fournisseurs, ses perpétrateurs, ont-ils appris des Arméniens eux-mêmes, qui eussent pu facilement renoncer, à tout moment, durant ces 89 années écoulées, et cesser de combattre bec et ongles pour préserver une identité maudite, n’apportant ni espoir, ni réconfort à ceux qui en sont marqués, que le refus d’accepter l’inévitable dévalorise et taille en pièce l’inévitable ? 

Quoi qu’il en soit, s’engager dans le déni en 2012 représente une corvée mortifère pour l’intelligence et l’âme, un détournement du véritable travail intellectuel et politique qui attend ces Arméniens et ces Turcs en quête d’un nouveau monde partagé, dans lequel le processus génocidaire ottomano-turc ferait l’objet d’un processus réparateur qui restaurerait, fût-ce silencieusement, la viabilité à long terme de ses groupes victimes et s’assurerait que les enseignements de ce génocide ont été compris, s’agissant, par exemple, du trafic contemporain de femmes et d’enfants en vue d’esclavage sexuel et autre, et de l’épidémie globale de violence à l’encontre des femmes. Nous avons encore affaire au déni en 2012. Mais je suppose que d’aucuns continuent de soutenir catégoriquement que la Terre est plate, que les cigarettes ne provoquent pas le cancer, que le climat terrestre ne se réchauffe pas du fait de la pollution humaine, et que les dinosaures sont un mythe ou n’ont vécu qu’après la création de la Terre, voici 6 000 ans. 

Si les formidables ressources matérielles – bénéfice de l’expropriation massive de richesses, du fait du génocide – que la Turquie et ses alliés, au plan politique et industriel, sont en mesure de déployer en faveur du déni, signifient que l’effort doit être élargi indéfiniment sur de multiples fronts, y compris en termes de relations publiques / groupes de pression et monde universitaire, compte tenu de la fracture grandissante au sujet du déni en Turquie, couplée au l’audace croissante d’Etats tels que la France, refusant de céder à un chantage politique et économique, les procédures judiciaires sont devenues le lieu privilégié d’arrière-garde des négationnistes. Le paradoxe, naturellement, n’échappe pas à ceux qui remarquent que le gouvernement turc et ses alliés continuent de seriner avec insistance ce non-sens selon lequel le génocide arménien ne devrait pas être un problème politique ou moral, mais laissé entièrement aux historiens, au même moment historique, précisément, où certains partisans des positions négationnistes extraient le sujet du champ universitaire pour l’inscrire carrément dans le système judiciaire via des procès visant à promouvoir les enseignements de matériaux négationnistes discrédités sur des sites internet et à empêcher les publications et les « recherches » négationnistes d’être précisément étiquetées comme telles. Ce n’est pas l’efficacité de cette dimension nouvelle de la campagne menée contre la vérité et l’apaisement qui devrait nous inciter à réfléchir, car son seul succès n’est que le résultat de l’ineptie politique et de la lâcheté morale du Southern Poverty Law Center qui, au lieu de mesurer la portée et les conséquences de ses déclarations publiques approximatives sur Guenter Lewy, s’est contenté de diffamer encore le groupe victime de génocide en abandonnant entièrement son combat contre le déni, allant même jusqu’à encourager et féliciter Lewy, afin d’éviter un procès. Dans le pire des cas, la ligne minimale de résistance est toujours de sacrifier ou de nuire à nouveau aux victimes. La tentative d’imposer le relativisme à ce sujet, d’exiger que « l’autre versant de l’histoire » soit juridiquement accolé au véritable versant de l’histoire, en sorte que celui-ci ne puisse jamais être énoncé sans son pendant et vampirisant parasite, devrait attirer notre attention. 

Ce nouveau juridisme comporte un parallèle essentiel, qui n’a pas encore été commenté, même par les contributeurs les plus sophistiqués au débat sur le génocide arménien. Il y a dix ans, les très rares parmi nous à être présents dans le débat public sur le génocide arménien, qui insistaient sur le fait que les réparations, et non le déni, constituaient la question centrale, faisaient l’objet d’une exclusion au sein de l’opinion et d’un rejet dans les milieux universitaires, où nos travaux étaient reçus et pas simplement ignorés. Nous avons continué à faire valoir nos arguments et, l’un après l’autre, des universitaires, des responsables religieux et des Arméniens, ainsi que beaucoup de gens en dehors de la communauté arménienne, dont des législateurs américains, ont changé de point de vue ou commencé à reconnaître l’importance des réparations, là où ils ne les prenaient pas en considération auparavant. Or, si l’on doit retenir une seule chose d’Etienne Balibar (3), c’est que chaque pas en avant, en particulier au regard de l’oppression, conduit très souvent plus à de nouvelles formes voilées de ces mêmes forces oppressives élémentaires qu’à un dépassement significatif de cette oppression. Il en va de même avec l’attention nouvelle portée aux réparations, qui se répète parmi ceux – jusque dans la communauté arménienne – qui reconnaissent dans le génocide arménien (y compris certains qui n’utilisent pas le terme, mais reconnaissent l’expression indéterminée « ce qui a infligé de grands dommages aux Arméniens ») une dichotomie structurelle émergente qui reflète la tension entre la vérité et le déni en tant que tel. Le problème n’est pas fonction d’une falsification opposée à la vérité, car le déni n’a jamais concerné la vérité et la fausseté, mais concerne le pouvoir et la prévention de la rectification des effets et du bilan éthique du génocide. Ceux qui s’imaginent que l’établissement de la vérité est l’alpha et l’oméga de la défense des droits de l’homme pour les victimes du génocide arménien méconnaissent totalement ce qui est en jeu dans chaque cas de génocide, peut-être parce qu’ils confondent l’objectif putatif de la recherche universitaire (la production de « vérité ») avec le terrain politique et éthique complexe, dans lequel cette recherche s’inscrit à juste titre. Le déni peut être abandonné au point précis où certaines modalités nouvelles de résistance peuvent être engagées de manière plus efficace, au regard des succès ou des échecs en cours du déni. Même s’il est vrai que le déni, en tant que campagne politique conduite par l’Etat, cesserait avec la fin de la possibilité de toute réparation matérielle ou symbolique (et comme le paragraphe liminaire le laisse entendre, tel ne peut être le cas), cela ne signifie pas que la fin du déni ne puisse advenir que de cette manière. La tension au cœur du déni peut se transformer en un autre débat ou combat, lequel sera des plus efficace, du fait de l’accent mis sur la fin du déni comme clé pour résoudre le génocide arménien. 

L’engagement en faveur du déni, décrit dans le paragraphe introductif, suggère un profond enracinement psychosocial, qui va au delà de l’opportunisme. La victoire de l’Etat turc a été de structurer l’identité nationale turque en tant que telle, de deux manières clé. Premièrement, il a obligé l’identité collective à occuper une place centrale dans l’identité personnelle de chaque individu – en expliquant les manifestations plus étranges et foncièrement paradoxales de celle-ci, comme l’élection de Kemal Atatürk comme le plus grand homme, toutes catégories, lors d’un sondage du magazine Time au tournant du siècle – et, deuxièmement, il a rendu cette identité fragile et rigide. Les élites turques ont conduit le développement d’une identité nationale, qui est (délibérément ?) incertaine, tout en rendant le bien-être individuel dépendant de l’estime de soi au niveau national, afin de lier les individus à l’Etat, considéré comme seul en mesure de défendre cette identité nationale. Le déni est une des méthodes utilisées pour préserver ce complexe psychosocial face à la défense politique visant à corriger le dommage (à son stade le plus primitif, une simple recherche par le groupe victime visant à obtenir une acceptation à grande échelle de la vérité), mais il s’agit seulement d’une méthode, et non d’un problème fondamental, en ce sens que les théories sur la race biologique constituent une forme de racisme, mais ne sont pas essentielles au racisme, un racisme générique existant à un niveau plus profond et alimentant toute une variété de formes. De nouvelles formes de racisme émergent, même si l’on peut modifier Balibar en soutenant que les formes anciennes ne se contentent pas de disparaître, mais qu’au fil du temps, d’autres formes de racisme s’agrègent sans cesse et deviennent des options, qui imposent un contexte global et même hermétiquement fermé, dans lequel, quelles que soient les résistances et les réalités rencontrées, il existe toujours une autre manière pour le racisme de fonctionner, qui n’est pas sensible à cette résistance – ou aux engagements éthiques particuliers de tel ou tel individu. Si l’on peut observer une progression des formes dans le temps, il ne s’agit pas d’une histoire linéaire, mais additive, une trajectoire historique cumulative, dans laquelle aucune méthode d’oppression, couronnée de succès dans le passé, n’est jamais véritablement abandonnée. 

Existe-t-il une tension nouvelle, une forme nouvelle, outre le déni ? Nous observons en fait la troisième émergence du genre. La première s’est manifestée dans la tension quant à savoir si le terme « génocide » doit être utilisé pour décrire les « événements de 1915. » Pour ces Turcs et autres, aux yeux de qui la négation des faits au titre du massacre à grande échelle des Arméniens, avec le soutien du gouvernement, grossièrement disproportionnée à toute cause putative, est devenue intenable au plan intellectuel et moral – méritant en cela quelque crédit – mais qui ne peuvent affronter toute la réalité de l’histoire, une position de compromis s’est transformée en reconnaissance de la violence contre les Arméniens – sinon sa nature pleinement systématique – couplée à l’affirmation selon laquelle le mot « génocide » ne saurait s’appliquer à cette violence. Entre autres motifs figure l’idée erronée selon laquelle le concept de génocide n’émergea qu’après le génocide arménien, en sorte qu’il serait essentialiste au plan historique de l’appliquer « rétroactivement » (ignorant commodément ce que chacun sait, à savoir qu’en forgeant le terme en 1943, tout en créant le concept, dix ans plus tôt au moins, Raphaël Lemkin avait tout à fait en tête le génocide des chrétiens dans l’empire ottoman comme exemple majeur) ; la vulgate postmoderne selon laquelle un terme unificateur tel que « génocide » supprime les détails complexes et polyvalents des « événements [noter le pluriel fracturant] de 1915 » ; et que, quelle que soit la précision du terme au plan technique, son usage aliénerait l’ensemble de la population turque en outrageant sa sensibilité, présentant certains de ses prédécesseurs au sein de la nation comme des génocidaires. J’ai exposé, avec d’autres, les sophismes et la mentalité impériale qui sous-tendent ce genre d’approches, et l’espace manque ici pour les revisiter. L’élément pertinent est plutôt le changement que représente cette évolution d’un déni catégorique vers une interprétation déformée. Comme le déni est devenu intenable pour les individus et, dans un certaine mesure, pour la Turquie en général, une action d’arrière-garde en a résulté, laquelle préserve le refus d’admettre le génocide en admettant la violence à un niveau inférieur. 

Chez certains Turcs, un second changement a accompagné ou suivi le refus terminologique. La ligne de faille réside ici entre un ou plusieurs éléments : 1) reconnaissance, dialogue réglant le conflit ou excuses, et 2) un processus authentique de réparations. Le déni peut être éludé et même le génocide admis, tant que l’étape qui suit immédiatement est le règlement des tensions entre Turcs et Arméniens et un dépassement du problème du génocide. Mon prochain article à paraître dans l’édition spéciale de The Armenian Weekly sur les réparations aborde en détail plusieurs aspects de cette question ; ce qu’il importe de noter ici est la façon avec laquelle ce changement délaisse du jour au lendemain déni ou mauvaise interprétation, tout en s’opposant à un règlement sincère et respectueux du problème du génocide arménien. 

Or même cette dichotomie n’est pas stable, et certains de ses partisans ont encore reculé, acceptant que des réparations puissent être mises en œuvre. L’ultime ligne de faille passe donc par la notion même de « réparation », ce qui a longtemps été proposé comme réparation collective étant complaisamment déformé en réparation individuelle. Cette dichotomie est présente parmi les Arméniens, qui engagent les souffrances et les pertes matérielles de membres directs de leurs familles – en détenant parfois des titres de propriété – en même temps qu’ils le sont par des pertes communes en termes de terres, d’institutions, de viabilité culturelle, d’identité, etc. Ces deux formes de réparations concernent certains dommages actuels du génocide, mais c’est la réparation collective qui est incommensurablement plus significative et nécessaire pour la viabilité à long terme de l’identité et du fait national arménien. Une fois de plus, la question du pourquoi est recouverte ailleurs, par exemple dans le rapport préliminaire du Groupe d’Etude sur les Réparations au titre du Génocide arménien (4). Le point clé est ici que les réparations individuelles ne concernent même pas le génocide en tant que tel. Elles remédient à des spoliations spécifiques en termes d’entreprises, de terres, etc., exactement comme elles le feraient si ces spoliations avaient résulté de vols, de fraudes ou d’autres formes de criminalité individuelle. Des réparations individuelles ne constituent pas des réparations au titre du génocide, mais de certaines pertes individuelles. Si, en réalité, chacune de ces pertes fait partie de l’impact global du génocide, considérer les pertes comme individuelles dissout la réalité du génocide en tant que tel (5). 

De cette manière, le fait de regrouper réparations individuelles et collectives entraîne une confusion conceptuelle, qui constitue la marque de fabrique du déni dans ses formes les plus avancées. Si le déni explicite débute sous la forme d’un désaveu conflictuel des réalités de l’histoire et de leur véritable définition, il devient ensuite non seulement une démonstration de force contre l’ensemble de la population du (des) groupe(s) victime(s) (6) et du (des) groupe(s) perpétrateur(s) (voir plus haut), mais aussi une méthode visant à les brouiller en dehors des groupes victime et perpétrateur. La fonction du déni, par delà les sensations de domination (sadiques ou impériales) qu’il procure à ses pourvoyeurs, à l’intérieur comme à l’extérieur de la population turque, réside dans le conditionnement de la population dans son ensemble, afin que celle-ci éprouve une confusion intellectuelle, à la simple mention du génocide arménien. 

La victoire des négationnistes a été de présenter la production de cette confusion comme l’action de la réflexion critique scientifique, censée surmonter ce genre de confusion (7). La plus évidente est la méthode du doute critique de Descartes, par laquelle il soumet des catégories de croyances, jusqu’aux faits mathématiques tels que 2 + 3 = 5, à plusieurs mises en doute philosophiques quant à leur certitude. La méthode de Descartes est, bien sûr, le point de départ d’une puissante progression philosophique, dans laquelle Descartes accumule des strates entières de certitude. Or les négationnistes s’arrêtent à la fin de la première Méditation et prennent par erreur la « pensée critique » pour la simple introduction du doute logique, concernant toutes les affirmations de fait. Ils n’arrivent pas à comprendre que le processus cartésien de mise en doute critique, de démolition des systèmes de croyance, constitue le prélude et n’a de valeur qu’en tant que support d’un projet constructif, beaucoup plus riche, de production de savoir. En déconnectant la phase négative ou destructrice du projet de Descartes de celle constructive, les négationnistes peuvent s’inscrire dans l’héritage de la pensée critique cartésienne, sans pour autant la suivre dans sa portée logique. Autrement dit, ils se contentent de soulever des doutes logiques, typiquement dénués de raison, contre toute revendication factuelle, pour confortée qu’elle soit, et en restent là. 

Ce faux cartésianisme possède un semblant de vie. S’il peut être utilisé – et il le sera probablement indéfiniment -, il devient au fil du temps de moins en moins efficace, à mesure que l’information sur le génocide arménien devient de plus en plus largement diffusée et accessible. La base factuelle devenue plus assurée et assumée, la population en général devient de moins en moins vulnérable aux tentatives visant à l’abuser, via un détournement manipulateur des principes de la pensée critique. Le doute relatif aux faits empiriques dépend, à un niveau significatif, de l’ignorance du caractère exhaustif et de la cohérence interne des faits empiriques concernés. 

Mais depuis les années 1990 et les travaux de Norman Itzkowitz (8), une nouvelle approche de la confusion est manifeste. Itzkowitz fut l’un des premiers à explorer une vulgate négationniste relativiste postmoderne, laquelle dissout l’ensemble des faits historiques matériels dans des discours purement linguistiques, tous de statut égal, car étant également des constructions. Les Arméniens ont leur discours et les Turcs le leur. La « vérité » disparaît au sein d’une ambiguïté multiforme, tandis que tous les débats sur la violence de masse se réduisent au présent à un conflit militaire réciproque et, dans le passé, à un conflit rhétorique réciproque. Si tout cela résonne de tendances moindres de postmodernisme, la chose simplifie à l’extrême et grossièrement les visions complexes de la relation entre texte/langage et matérialité, caractéristiques de figures telles que Foucault et Deleuze. Qui plus est, dans son usage relativisant du concept de l’« autre » - autre terme représentatif du discours postmoderne, mais qui trouve en fait son origine dans le premier et politiquement non équivoque existentialisme de de Beauvoir et Fanon – signifiant n’importe quelle différence affirmée entre des groupes, il perd de vue l’aspect central de la notion en tant que question de rapports de pouvoir : l’« autre » est, en réalité, cette population que le dominant exclut, rabaisse, etc. Or, dans le discours actuel sur les relations arméno-turques, le terme s’applique dans les deux sens, comme si les Arméniens étaient en position d’exclure ou de rabaisser l’Etat et la société turque, d’une manière qui comporte des effets démontrables ou qui aborde, même partiellement, l’impact dévastateur de l’altérisation des Arméniens par les Turcs. 

Il en va de même du « traumatisme, » qui devient un terme vague et vide, lorsqu’il émane de la plume de nombre d’intervenants sur les relations turco-arméniennes. A la suite d’Itzkowitz et de son co-auteur Vamik Volkan, le mot « traumatisme » a été vidé de son véritable sens clinique, en tant que réaction psychologique spécifique, profonde, à des événements destructeurs, accompagné de graves symptômes psychologiques, pouvant compromettre le fonctionnement de base du patient, comprenant des éléments tels que l’hypervigilance physique et mentale, des réminiscences, des attaques de panique, et ainsi de suite. Dans le discours sur le génocide et, en particulier, les relations perpétrateur-victime, le terme est détourné pour désigner une aversion ou un malaise persistant au regard de certains aspects de la réalité ou de relations intercommunautaires, jugées déplaisantes et contraires à ses propres intérêts. La dissolution du sens du traumatisme sape son importance et sa réserve cliniques aux yeux de ceux qui en ont véritablement souffert, en s’opposant à ceux qui pourraient se sentir blessés, car ne constituant plus un empire dominant ou estimant désagréable de faire face à des aspects négatifs de leur passé et à la manière avec laquelle ce passé affecte la situation actuelle (9). 

La philosophie postmoderne vise non pas à bâtir un système, mais plutôt à couper court aux exigences d’unité, d’essence et autres. En ce sens, elle peut apparaître comme une version avancée de ce même premier mouvement destructeur de Descartes, et est souvent considérée ainsi, par Halil Berktay, par exemple (10). Mais, en s’opposant aux versions légères et popularisées qui en dérivent et se répandent dans la culture universitaire et populaire contemporaine, le postmodernisme politique comporte, via la déstabilisation qu’il opère d’éléments clé de la modernité, des tentatives visant à se colleter aux résultats de ce processus destructeur et, sinon bâtir des systèmes de substitution, élaborer des moyens de vivre une existence ayant un sens. La confusion conceptuelle, introduite par des applications décontextualisées du postmodernisme, est plus difficile à contrer que la perversion du doute cartésien, car la lutte incertaine pour surmonter la perte de la possibilité de l’unité, de l’essence, etc., est inhérente à l’entreprise postmoderne. A mesure que son cadre conceptuel réducteur se retranche dans l’approche universitaire du conflit, de la violence et de l’oppression, elle devient un instrument puissant, car elle dévalorise la possibilité de la vérité (il n’existe aucune « vérité, » seulement des discours, chacun aussi valide que le suivant), en sorte que la défaite de ce type de déni ne conduit automatiquement nulle part, ne signifie rien. Ce détournement est une forme de méta-déni, qui empêche même la possibilité d’établir la véracité d’un génocide. Il met fin au déni direct ou explicite, précisément parce qu’il le rend superflu. En prenant le contrôle du contexte mental au moyen duquel les victimes pensent, il remporte la bataille, quel que soit le mode d’analyse qu’elles utilisent. 

Et cela risque d’être le cas, de même, concernant les réparations. A mesure que le terme est élargi pour désigner n’importe quelle disposition, prise par un élément d’un groupe perpétrateur, de satisfaction matérielle en faveur du groupe victime, le lien entre ce qui est accordé et le dommage réel provoqué par le génocide est obscurci et brouillé. La question est considérée du point de vue du statu quo actuel et de sa projection à venir, dans laquelle aucune réparation ne sera mise en œuvre. Vu sous cet angle, toute disposition est une étape positive. Si la question est considérée, en ayant pleinement conscience des dommages à grande échelle, impactant toujours le groupe victime, dont sa possibilité même de viabilité à long terme comme entité cohérente, le lien entre dommage profond et remède nécessaire à grande échelle est néanmoins évident. Si, durant ces dernières décennies, le cadre même via lequel les événements du génocide étaient engagés a ébranlé une véritable compréhension de ces mêmes événements, aujourd’hui le cadre même, à travers lequel le règlement ultime de la « Question arménienne » est examiné, est menacé d’un travail de sape similaire. 

Ce qui précède donne à penser que la dichotomie courante entre déni et non-déni est trompeuse. Comme le déni lui-même a été pensé comme tel, cette discrète déchirure binaire dualiste (11) est admise sans approche critique. Ce qui s’est traduit par une catégorisation exclusive soit/ou des individus traitant du génocide arménien – et pareillement d’autres génocides – comme des négationnistes ou non. Or le déni et la vérité sont les pôles d’un continuum, et les points de vue évoqués plus haut représentent différents points de ce continuum. L’accent mis sur l’alternative soit/ou signifie que certains chercheurs responsables, qui tentent de comprendre les problèmes en jeu, ont été ramenés dans la catégorie des négationnistes, alors que d’autres chercheurs, exposant des points de vue problématiques qui s’écartent de la gamme des définitions précises possibles du génocide, ont été rangés dans la catégorie de la vérité et que les problèmes sont ainsi à l’abri de la critique. De peur que cette approche ne soit vue comme exonérant chacune des positions résistantes, évoquées dans cet article, rappelons que l’évitement du terme génocide demeure éloigné du pôle positif. Qui plus est, le continuum déni-vérité lui-même ouvre la voie à un continuum cognitif corrélé entre impunité pleine et entière pour le génocide et réparation pleine et entière. Si la vérité est le maximum qui puisse être obtenu en termes de connaissance du génocide, une réparation pleine et entière est le maximum qui puisse être réalisé au regard du génocide en tant que tel. Les modèles reconnaissance/dialogue/excuses et les modèles de réparations individuelles, s’ils ne se situent pas à l’extrémité de l’impunité au titre du génocide, demeurent éloignés du pôle plein et entier des réparations. 
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Point de vue d'Arménie 

Le rôle de Hrant Dink dans les développements sociaux arméno-turcs 

par Ruben Melkonyan, turcologue, vice-doyen de la faculté des études orientales de l'Université d'Erevan 

Hrant Dink, grâce à ses activités journalistiques et éditoriales, s’est fait connaître en 1996 aux publics arménien et turc. La plupart des spécialistes de la Turquie en Arménie avaient une vision sommaire de Dink, laquelle se limitait à de brèves informations sur sa participation active à des mouvements de gauche en Turquie. 
Il faut noter que la fondation du journal Agos a eu une signification importante, dans un premier temps pour la communauté arménienne d’Istanbul, et plus tard en élargissant son champ d’influence. La presse "traditionnelle" des Arméniens d’Istanbul avait des objectifs communautaires, ce qui était plutôt limité, mais Agos et Hrant Dink dès le début ont eu la volonté de sortir de ces limites restrictives et ils ont réussi. 

Dink souhaitait présenter les problèmes arméniens au public turc et ses efforts dans cette direction ont servi à le faire connaitre. Il faut noter que Hrant Dink n’a pas été accepté dans les sphères arméniennes tant en Arménie que dans la Diaspora. Car les points de vues de Dink sur les relations arméno-turques, le dialogue et la compréhension mutuelle, ne correspondaient pas aux opinions traditionnelles. 

Cependant, au début des années 2000, ses positions et ses actions concernant les relations arméno-turques, trouvaient de plus en plus de place dans les débats sociaux-politiques. En effet, les approches proposées par Dink provoquaient des doubles perceptions, notamment à cause de la nouveauté de ses opinions. Celles-ci sortaient du moule traditionnel, et plus important elles étaient avancées par une personne qui connaissait aussi bien les Turcs que les Arméniens. 

En tant que lecteur d'Agos, je peux dire que durant ces années le combat de Hrant Dink a fait évolué et a influencé l'orientation du journal. Agos s’est retrouvé à un autre niveau. Il est devenu la plateforme de débat sur les relations arméno-turques, la communauté arménienne et en général tous les thèmes arméniens. Grâce à ces débats, certains tabous enracinés pendant des décennies en Turquie ont enfin été brisés. A son tour, Hrant Dink en se familiarisant avec la réalité de l’Arménie a commencé à corriger et parfois reconstituer ses opinions. 

Hrant Dink est devenu au fil du temps un "diplomate civil", compétent et expert tant sur la Turquie et la société turque que l’Arménie et la société arménienne. C’est la raison pour laquelle Hrant Dink a obtenu un rôle et une place unique au sein des relations arméno-turques. Il est devenu une figure publique qui avait une meilleure vision et une influence sur les relations entre ces sociétés. 

Jusqu’à l’assassinat de Dink, la communauté arménienne l’abordait principalement de trois façons : 1. Intérêt portés à ses idées et parfois l’acceptation de celles-ci, 2. Le rejet de ses idées et une critique sévère à son encontre, 3. Une indifférence. 

Dès 2005, une large majorité des Arméniens (en Arménie et en Diaspora) a commencé à le découvrir, mais son assassinat l’a fait connaitre de tous. C’est après que le processus de « héroïsation » de Dink a commencé. Il est intéressant de noter que Dink a immédiatement été perçu comme étant une nouvelle victime du Génocide des Arméniens et l’expression de 1500000+1 n’était pas un hasard. Le fait que le jour de la mort de Dink, à Erevan, la population se rende au mémorial du Génocide et dépose des gerbes de fleur dans la partie consacrée à la ville de Malatya (Hrant Dink était originaire de Malatya) est la preuve qu’il est perçu comme une nouvelle victime du Génocide des Arméniens. 

La cérémonie des funérailles de Hrant Dink et les processus débutés à partir de ce jour, ont eu une double perception chez les Arméniens. La première était superficielle, selon laquelle en Turquie vivent des milliers d’Arméniens qui sont sortis protester et annoncer ouvertement qu’ils sont Arméniens. Mais comme on le sait c’est une idée erronée car les Arméniens participants aux manifestations n’étaient pas majoritaires. La deuxième perception répandue dans les milieux des spécialistes consiste à dire que Dink avec son action et sa mort a réussi à casser un tabou sérieux et à introduire un tournant dans les mentalités de certains milieux de la société turque. 

Pour moi en tant que turcologue, le plus intéressant est le développement de la société turque. A mon avis, l’activisme de Dink a ouvert le chemin pour deux réalités : La première, de plus en plus de personnes se sont rassemblés autour de la personne de Dink, prêtes à écouter et parfois même étudier et présenter à la société des opinions essentiellement différentes de la thèse officielle. La deuxième, Hrant Dink est devenu la cible de diverses organisations étatiques et des ultranationalistes. 

Le Génocide des Arméniens est le premier problème parmi les tabous et les sujets interdits de la société turque. La méthode choisie par Dink qui consistait à informer la société turque sur le Génocide des Arméniens, petit à petit et parfois indirectement, se justifiait et commençait à donner des résultats. Le problème des Arméniens islamisés de force pendant le Génocide et leurs descendances, a pris une place importante. Hrant Dink a continuellement abordé le sujet des Arméniens islamisés, aux études sur le sujet et des témoignages individuels. Tout ceci est aussi une conséquence directe du Génocide, car la dernière islamisation de masse a eu lieu en 1915. Le problème des Arméniens islamisés se retrouve dans le contexte de « crise identitaire » et on peut dire qu’il est en train de prendre une ampleur sans précédent. Il est intéressant et en même temps, normal, que le problème de l'identité ethnique soit plus étendu chez les Arméniens islamisés et leur descendance. Une des raisons est le fait que chez les descendants des Arméniens islamisés a débuté un processus de recherche de leurs racines et « Agos » est devenu la plateforme de publication de ces histoires. Hrant Dink avait dit sur ce sujet : « C’est l’esprit du temps. Aujourd’hui en Turquie beaucoup de personnes parcourent le labyrinthe de leur identité. » 

Pour la société turque la publication d’un article dans « Agos » en 2006 par Hrant Dink et Diran Lokmagyozian fut un choc. En s’appuyant sur des preuves, ils avaient démontré que la fille adoptive de Mustafa Kemal Atatürk, Sabiha Gökçen, qui était la première femme pilote du pays, était en réalité une arménienne du nom de Khatoun Sebiljian. Ce scoop est devenu l'information prioritaire de l’agenda politique et sociale turc. L’état-major de l’armée turque dans une communiqué a qualifié les révélations de Dink, d'atteinte à l’unité de la nation turque. D’après de nombreuses personnes, les persécutions réelles contre Dink ont commencé et se sont accentuées après cette publication. 

Le processus débuté après la mort de Dink a poussé à une série de changement social en Turquie. On peut distinguer la publication de livres sur le Génocide, l'augmentation de parutions d’articles et d’analyses sur ce thème. On peut dire qu’aujourd’hui dans la société turque est apparue une partie, peu nombreuse, qui se fait une autre idée du Génocide des Arméniens que la thèse d'Etat. 

Pour moi en tant que scientifique, le fait qu’en Turquie, il existe des scientifiques et des experts qui non seulement sont pour le pluralisme scientifique, mais aussi effectuent des travaux pour éclaircir une série de problèmes considérés comme tabou, est significatif. Les articles de ces scientifiques sont publiés et continuent à être publiés dans « Agos » et sur ce cas aussi l’influence de Hrant Dink est incontestable. 

En conclusion, on peut noter que Hrant Dink par ses actions et même avec sa mort a eu un rôle important pour le développement du processus de reconnaissance mutuelle des sociétés arménienne et turque. Grâce aux actions de Dink et « Agos », aujourd’hui un fragment dans la société turque favorise la formation et le développement d'une société civile. La formation de cette partie favorisera le dialogue arméno-turc et aidera la société turque à faire face plus rapidement et dignement avec les vérités historiques, ce qui est la garantie de relations normales entre les sociétés arméniennes et turques. 
http://www.repairfuture.net/index.php/fr/le-role-de-hrant-dink-dans-les-developpements-sociaux-armeno-turques-ruben-melkonyan
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=74079
Presse arménienne : Revue du 2 juillet 2013
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 2 juillet 2013. 

Ambassade de France en Arménie 

Revue de la presse arménienne du 2 juillet 2013 

I. Politique intérieure 

1. Le rapport de la Chambre de contrôle controverse/ La presse du jour revient sur ce sujet, plusieurs commentateurs rappelant que le Président avait lui-même reproché au Gouvernement en septembre dernier de tolérer les pratiques de corruption et doutant fort que le Président en cause de la Chambre de contrôle, Ichkhan Zakharian, ait fait des révélations sans le feu vert du chef de l’Etat. « Soit M. Zakharian est allé trop loin dans ses déclarations, sans s’en rendre compte, suscitant ainsi l’ire du Président, soit on est témoin d’un show », écrivent quelques-uns des commentateurs. Ceux-ci voient aussi dans les propos du chef de l’Etat (cf. revue du 1.07) un reproche à l’encontre du Président de l’AN, Hovik Abrahamian, qui, à l’AN, avait manifestement soutenu M. Zakharian et invité le PM à prendre des mesures anti-corruption. M. Abrahamian avait de surcroît envoyé ce rapport au Parquet général pour examen. Il a en outre déclaré qu’il ne regrettait pas ses propos et était toujours d’avis qu’une partie des fonds publics était gaspillée./ Rapporté par l’ensemble de la presse 

II. Relations extérieures 

1. Des procureurs généraux de plusieurs pays en Arménie / A l’occasion du 95ème anniversaire du Parquet de l’Arménie, les procureurs généraux de plusieurs pays européens et de la CEI (les quotidiens ne précisent pas lesquels) se trouvent en Arménie. Ils ont été reçus en audience pas le Président Sarkissian. Ce dernier a remis la médaille d’Honneur au procureur général de Russie, Yuri Tchaïka, pour sa contribution dans la coopération arméno-russe. / Hayots Achkhar, Hayastani Hanrapetoutioun 

2. L’Arménie est un partenaire fiable de l’AIEA / Hayastani Hanrapetoutioun fait état de la rencontre du vice-ministre des AE, Achot Hovakimian, avec le directeur général adjoint de cette organisation, Kwaku Aning, qui a qualifié l’Arménie de « partenaire fiable », estimant que l’assistance technique de l’AIEA à l’Arménie est efficacement utilisée. Chaque année, les spécialistes arméniens suivent une formation grâce à l’AIEA, en se familiarisant avec les derniers développements du domaine nucléaire. Selon le vice-ministre arménien, l’Arménie accorde une haute importance à la coopération avec l’AIEA s’agissant de la sûreté de la centrale de Medzamor comme de la construction d’un nouveau réacteur. 

III. Questions régionales 

1. La Suisse déploiera tous les efforts pour parvenir à un règlement du conflit du HK / Lors d’une visite en Azerbaïdjan, le Président du Conseil des Etats suisse, Filippo Lombardi, a qualifié d’« échec diplomatique » la persistance du conflit du HK depuis 20 ans. Selon lui, la Suisse, qui prendra la présidence de l’OSCE en 2014, fera de son mieux pour régler les conflits gelés./Hayots Achkhar 

Arminfo rend compte d’un rapport d’«International Crisis Group », selon lequel la situation dans la zone de conflit du HK se serait détériorée et les tensions iraient crescendo. 

2. Les armements russes vendus à l’Azerbaïdjan sont-ils destinés à frapper la population civile ? / Dans un entretien à Aravot, le « vice-PM » du HK, Arthur Aghabekian, ancien vice-Ministre de la Défense de l’Arménie, ne se dit pas autant préoccupé par le déséquilibre militaire que la vente d’armements russes à l’Azerbaïdjan est susceptible de provoquer dans la région, que par le caractère de ces équipements qui seraient de nature à frapper la population civile. Il regrette que le partenaire stratégique de l’Arménie ait vendu des armes à l’Azerbaïdjan, qui, pendant les éventuelles opérations militaires, pourraient être utilisées contre la population de l’Arménie et du HK. 

3. Le Ministre géorgien de l’intérieur en Arménie / Irakli Gharibachvili a été reçu, entre autres, par le Président Sarkissian, avec lequel il a eu un échange de vues sur la sécurité régionale. / Hayastani Hanrapetoutioun 

4. Gumri officiellement devenu capitale culturelle de la CEI le 30 juin / La deuxième ville d’Arménie aura ce statut jusqu’au 2 novembre. Plusieurs personnalités haut placées, dont le PM, la Ministre de la Culture, des députés et des représentants du monde de la culture ont assisté au lancement de ce programme. / Azg, Hayastani Hanrapetoutioun, Haykakan Jamanak 

Rédaction : Meri Hakobian 
http://www.ambafrance-am.org/IMG/pdf/20130702.pdf
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=74084
Collectif VAN : l'éphéméride du 3 juillet

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La rubrique Ephéméride est à retrouver quotidiennement sur le site du Collectif VAN. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée). Vous pouvez retrouver tous les éphémérides du Collectif VAN dans la Rubrique Actions VAN, en cliquant sur ces liens: 


Les éphémérides du Collectif VAN (1ère partie) 

Les éphémérides du Collectif VAN (2ème partie) 

Ça s’est passé un 3 juillet (les événements sont classés du plus ancien au plus récent) : 

3 juillet 1824 -- Empire ottoman/Massacre perpétré par les Ottomans contre la population grecque de l'île de Psara: l'île de Psara hébergeait des armateurs et des marins qui faisaient partie de la guerre d'indépendance grecque. En juillet 1824, l'Empire ottoman décide d'attaquer l'île afin de pouvoir débarquer facilement dans le Péloponnèse. Le sultan fait envoyer 150 bateaux et des milliers d'hommes sur l'île de Psara qui ne fait que 40 kilomètres carré. Les Ottomans massacrent la population de l'île. Le bilan se monte à 17 000 victimes entre les morts et les prisonniers vendus en tant qu'esclaves. 
L'Internaute 
http://www.linternaute.com/histoire/jour/3/7/a/1/0/1/index.shtml

3 juillet 1896 -- Le sultan ottoman Abdul-Hamid II accepte l'autonomie de la Crète, mais les Grecs continuent de soutenir les insurgés. 
Nouvel Obs 
http://tempsreel.nouvelobs.com/societe/20120703.FAP5284/l-ephemeride-du-mardi-03-juillet-2012.html

1er au 3 juillet 1915 -- Empire ottoman/Trébizonde : 15 000 Arméniens de la ville et des villages environnants ont été déportés en trois convois, d’abord à dix minutes de la ville, dans le lieu-dit Deyirmen Dere, d’où ils sont partis en direction de Gümüshane. Au total, ce sont 6 000 personnes qui quittent la ville du 1er au 3 juillet. Une partie des hommes ont été séparés de leur convoi vers Gümüshane et exécutés à une demi heure de distance, par une bande de çete commandés par Mirza effendi, l’autre à Fırıncilar, dans les gorges de Kanlı Dere, où officiaient les chefs kurdes Zeynel bey et Haci Bedri aga. C’est dans les environs du lac de Göljük, que la plupart des déportés de Trébizonde sont exécutés. 
*** (Kévorkian, 2006 :598-600). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian 
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

3 juillet 1915 -- Empire ottoman/sancak de Mardin : 3 000 jacobites et catholiques de Güliye [Ksor] sont exécutés sur place par des escadrons de l’O.S. 
*** (Ternon, 2002 :161-166). 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian 
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

3 au 7 juillet 1915 -- Empire ottoman/Amasia (vilayet de Sıvas) : environ 12 000 personnes sont déportées en cinq convois. Après Kangal, les convois d’Amasia voient tous leurs mâles âgés de plus de huit ans exécutés à Sarkısla, autour du 15 juillet, par des villageois turcs et çerkez commandés par Halil bey, le commandant des escadrons çete du vilayet de Sıvas. Ils sont ensuite orientés vers Hasançelebi et Fırıncilar, où le premier convoi arrive le 7 septembre, puis Suruc, Arapbunar, Bab, Alep, Meskene et Der Zor, où quelques rescapés parviennent au cours de l’hiver. 
Mass Violence - par Raymond Kévorkian 
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

3 juillet 1919 -- 6 juifs sont massacrés et de nombreux autres blessés quand les troupes de l'Armée nationale ukrainienne de Simon Petlioura se livrent à un pogrome dans la ville d'Imerinka (district de Podolie). 

Le même jour, 9 juifs sont égorgés et de nombreux autres blessés quand des révoltés conduits par l'ataman Struk, un allié de l'Armée nationale ukrainienne, se livrent à un pogrome à Bobrik (province de Tchernigov, Russie). 
Israelvivra.com 
http://www.massviolence.org/IMG/pdf/Chronologie-de-l-extermination-des-Armeniens-de-l-Empire-ottoman-par-le-regime-jeune-turc-1915-1916.pdf

3 juillet 1936 -- Suisse: suicide en pleine séance de la SDN du journaliste juif allemand, Stephen Lux, afin de dénoncer le nazisme. 
Seconde-guerre.com 
http://www.seconde-guerre.com/chronologie/chronologie-avant-guerre-1936.html

3 juillet 1940 -- Adolf Eichmann prépare un projet détaillé pour le transfert de quatre millions de Juifs à Madagascar. Le projet entend y créer une immense réserve de Juifs qui seraient à la merci des Allemands et sous leur menace constante, otages de la puissance nazie. La France de Vichy donnera son accord au projet qui devra être financé par les biens juifs confisqués. L’option « Madagascar » sera rejetée à la conférence de Wannsee à la faveur de la " solution finale ". 
ajpn 
http://www.ajpn.org/1940.html

3 juillet 1941 -- Les troupes allemandes occupent Dzisna (R.S.S. de Biélorussie), incendiant la synagogue et tuant beaucoup de ses 6 000 juifs. Cette communauté avait été fondée dans la seconde moitié du XVIIIe siècle. 

Les troupes allemandes occupent Novogrudok (district de Grodno, R.S.S. de Biélorussie) et édictent aussitôt des mesures antijuives. Au début de la guerre, 6 000 juifs y vivaient, dont de nombreux réfugiés des provinces polonaises occupées par les Allemands. 

Des juifs s'étaient installés dans la ville au milieu du XVIe siècle. 

573 juifs sont fusillés dans une ferme près d'Ozmiana (R.S.S. de Biélorussie) au cours d'une Aktion de deux jours. 

3 500 juifs sont massacrés lors d'un pogrome auquel se livrent des Ukrainiens, avec l'approbation des Allemands, deux jours après l'entrée des troupes allemandes à Zloczov (Zolochev, province de Galicie, R.S.S. d'Ukraine). Au début de la guerre, 14 000 juifs vivaient à Zloczov, dont de nombreux réfugiés de la Pologne occidentale. 

Des juifs ont vécu dans cette ville dès la fin du XVIe siècle. 

Lors d'un pogrome déclenché par les nazis, aidés par les Ukrainiens, 400 juifs sont massacrés à Drohobycz (R.S.S. d'Ukraine), où vivent 17 000 juifs. 

Les juifs se sont installés dans la ville au XVe siècle. 

Les troupes roumaines incendient les maisons juives de Zgurita (R.S.S. de Moldavie). Les juifs fuient dans la campagne, où ils sont encerclés par les soldats roumains, lesquels tortureront les femmes juives. 

300 intellectuels juifs de Bialystok (Pologne) sont assassinés par les nazis dans un champ près de la ville, lors de sa seconde occupation, qui dure de juin 1941 à juillet 1944 (la première ayant eu lieu en septembre 1939), au cours de laquelle on déplora plusieurs massacres. Les parents des victimes seront appelés par la suite les « endeuillés du jeudi ». 
Israelvivra.com 
http://israelvivra.com/calendjuillet.htm#03

3 juillet 1944 -- Plusieurs centaines de juifs malades, internés dans un camp de concentration situé dans une forêt près de la ligne de front, entre les gares de Krynki et de Vidreja (district de Vitebsk, R.S.S. de Biélorussie), sont fusillés par les SS. 

13 000 juifs sont déportés de Debrecen (Hongrie) au camp d'extermination d'Auschwitz au cours d'une Aktion qui s'étend sur cinq jours. 

5 963 juifs de Pecs (Hongrie) et des environs, enfermés dans le ghetto de la ville, sont déportés au camp d'extermination d'Auschwitz. Le nombre des survivants n'est pas connu. 
Israelvivra.com 
http://israelvivra.com/calendjuillet.htm#03

3 juillet 2001 -- Slobodan Milosevic est réputé avoir plaidé non coupable. 
La Documentation Française 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/justice-penale-internationale/chronologie.shtml

3 juillet 2004 -- Darfour: à l'issue d'une visite de Kofi Annan le régime de Khartoum se dit prêt à désarmer les milices, à faciliter l'action humanitaire et à oeuvrer à un règlement politique. 
RFI/Soudan: crimes contre l'humanité au Darfour,Chronologie 
http://www.rfi.fr/actufr/articles/053/article_28212.asp

3 juillet 2006 -- Inauguration à Phnom Penh du tribunal spécial pour juger les anciens dirigeants khmers rouges accusés de génocide, les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (CETC). Il réunit 30 magistrats, 17 Cambodgiens et 13 juges internationaux, qui prêtent serment le 3 juillet. Le début de l'instruction du procès des principaux responsables du génocide qui a fait près de 2 millions de morts entre 1975 et 1979 commence le 10 juillet et le procès est prévu mi-2007. L'ensemble du processus dont le coût est estimé à 56,3 millions de dollars (43 millions financés par l'ONU et 13,3 par le Cambodge) doit durer trois ans. 
La Documentation Française 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/justice-penale-internationale/chronologie.shtml

3 juillet 2008 -- Une conférence internationale à La Haye commémore le 10ème anniversaire de la création de la Cour pénale internationale (CPI) à Rome en 1998. Ce même jour, l'opposant congolais Jean-Pierre Bemba, interpellé pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité sur le territoire centrafricain en 2002 et 2003, est transféré au centre de détention de La Haye. 
La Documentation Française 
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/justice-penale-internationale/chronologie.shtml


Compilation réalisée par le site www.collectifvan.org 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=65279
Les textes qui suivent constituent une Revue de Presse des articles parus dans les médias sur les sujets que le Collectif VAN suit au quotidien. A ce titre, s'ils ne représentent pas toujours (hélas) l'opinion de notre association, il est utile d'en prendre connaissance pour éventuellement y réagir de manière appropriée.
GENOCIDE ARMENIEN
Arménie/Pologne

Serge Sarkissian parle du génocide arménien lors d’une visite d’un camp de concentration nazi en Pologne
NAM 

Le président Serge Sarkissian a abordé la question du génocide contre les Arméniens alors qu’il visitait un camp de concentration de la Seconde Guerre mondiale en Pologne dans le cadre de sa visite officielle dans le pays. 

Le leader arménien a visité Majdanek situé près Lyublin, qui sert maintenant de mémorial. 

Après avoir déposé une gerbe au mausolée et avoir rendu hommage à la mémoire des dizaines de milliers de victimes qui ont été sauvagement exterminés par les nazis dans ce camp de concentration, Serge Sarkissian a prononcé un discours dans lequel il a partagé ses émotions et ses sentiments demandant la condamnation et la prévention de crimes semblables à l’avenir. 

« Étouffer et nier la réalité jusqu’au silence et la connivence criminelle nonchalante - ce sont les conditions dans lesquelles les crimes les plus graves dans l’histoire humaine se déroulent. Majdanek n’aurait pas été si le premier génocide du 20ème siècle perpétré contre les Arméniens avait reçu une condamnation universelle et que ses auteurs avaient reçu leur châtiment raisonnable », a déclaré le leader arménien, selon son service de presse. 

« Il serait négligent de ma part de ne pas me souvenir des paroles de l’un des plus grands fils de la nation polonaise, une personne totalement consacrée aux valeurs de tous les humains et la solidarité entre les personnes - Jean-Paul II « le génocide arménien a été le prélude aux horreurs qui devaient avoir lieu pendant les deux guerres mondiales, dans les camps de concentration et d’innombrables conflits régionaux, prenant des millions de vies ». 

« Il n’y a pas de condamnation sans prévention, et il n’y a pas de prévention sans condamnation. Je crois que le destin, qui avait forcé les survivants du génocide et leurs descendants à passer par le creuset du Medz Yeghern, avait également laissé un ordre pour apprendre du passé et se battre constamment pour enraciner la compréhension absolue de l’irrecevabilité du génocide et pour protéger les générations futures d’une monstruosité similaire ». 

mercredi 3 juillet 2013, 
Stéphane ©armenews.com 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=90977
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74081
Turquie

Le mensuel turc « Takvim » dénonce les propos du Pape sur le génocide arménien
NAM 

Le mensuel turc « Takvim » consacre sous la signature d’Ergun Diler un article intitulé « Le Pape et Gezi » dans lequel le journaliste turc tente de dénoncer les « ennemis intérieurs » en Turquie sur notamment les manifestations du parc Gezi à Istanbul. Il rappelle des propos du Pape François 1er il y a quelques années, en 2008 lorsqu’il était cardinal et s’était rendu en séminaire dans l’un des écoles du quartier Beyoghlu à Istanbul. « Le cardinal Jorge Bergoglio regardant dans les yeux des élèves et des enseignants avait dit « les Turcs ont commis le génocide des Arméniens. Il faut que vous le reconnaissiez ». 

Après ces paroles la salle explosa sous les applaudissements. Maintenant des écoles qui ressemblent à cette école de Beyoghlu sont très nombreuses au parc Gezi » écrit « Takvim ». La menace contre l’unité turque, par l’ennemi venu de l’extérieur et contaminant la population turque...c’est une méthode usée déjà à l’époque des sultans au XIXe et au début du XXe siècle par les Jeunes Turcs, aboutissant au génocide arménien... 

Krikor Amirzayan 

mercredi 3 juillet 2013, 
Krikor Amirzayan ©armenews.com 

http://www.lemonde.fr/europe/article/2013/07/02/des-deputes-europeens-remettent-en-question-les-aides-a-la-turquie_3440301_3214.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74093


CONFLIT DU HAUT-KARABAKH 

Dépêche de l'APA [ 03 Juillet 2013 15:18 ] - Agence de Presse d'Azerbaïdjan

Le Collectif VAN vous propose un article de l'APA (Agence de presse azérie) daté du 3 juillet 2013. Les articles de ce site (écrits généralement dans un français rudimentaire) ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. 

APA 

Les députés de l'AP de l’OSCE ont demandé aux coprésidents à soutenir l'Arménie et l'Azerbaïdjan pour résoudre le conflit du Haut-Karabakh 

[ 03 Juillet 2013 15:18 ] 

La prochaine session d'été de l’AP de l'OSCE se tiendra en Juin 2014 à Bakou 

Bakou. Victoria Dementieva - APA. La prochaine session d'été de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE a pris fin aujourd'hui à Istanbul. La déclaration d'Istanbul a été adoptée à la fin de la session. 

Selon la déclaration, les députés de l'AP de l’OSCE ont demandé aux coprésidents à soutenir l'Arménie et l'Azerbaïdjan pour résoudre le conflit du Haut-Karabakh. Dans la déclaration sont reflétés en même temps, le problème de la Syrie, la liberté de média, la cyber-sécurité, la lutte contre la traite des êtres humains. Les députés ont également soutenu la décision d'accorder le statut de partenaire de l'OSCE pour la Palestine, le budget de l'OSCE a été approuvé. 

Il a été décidé de tenir la session d'automne de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE 13-15 octobre à Budva, et la réunion estivale annuelle le 28 Juin-2 Juillet 2014à Bakou. 
http://fr.apa.az/news/20276
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74105

ETATS-UNIS/ARMENIE 
Coopération entre l’Arménie et les Etats-Unis

NAM 

« Les relations entre l’Arménie et les Etats-Unis sont de plus en plus étroites », a déclaré le président Serge Sarkissian mardi dans une lettre adressée au président américain Barack Obama. 

« Ces dernières années, le partenariat entre nos pays a a été considérable, nous avons atteint un niveau sans précédent de coopération dans différents domaines. Les Etats-Unis nous soutiennent et nous voulons continuer à coopérer », a écrit Sarkissian. Ce dernier s’est également rendu à l’ambassade américaine à Erevan. S’adressant à l’ambassadeur John Heffern et d’autres diplomates américains, il a annoncé qu’il considère ces liens étroits avec les Etats-Unis comme « une aubaine » pour le développement économique de l’Arménie et de la sécurité régionale. « Il est donc tout naturel de renforcer ces relations », a-t-il ajouté lors d’un discours. « Notre première priorité ici en termes de renforcement de nos relations, c’est l’économie ... » , a déclaré pour sa part Heffern. 

Sarkissian a cherché à resserrer ses liens avec Washington tout au long de son mandat. Obama a donné un énorme coup de pouce à la légitimité internationale de Sarkissian quand il a félicité ce dernier pour avoir remporté un second mandat lors de l’élection présidentielle en février. « Votre réélection est une opportunité pour faire avancer la relation entre nos deux pays », a déclaré Obama. Sarkissian n’avait pas reçu de message de félicitations du prédécesseur d’Obama, George W. Bush, lors de son élection en 2008. 

mercredi 3 juillet 2013, 
Laetitia ©armenews.com 

Reprinted with permission from RFE/RL Copyright(c)2007 
Radio Free Europe / Radio Liberty, Inc.1201 Connecticut Ave, 
t N.W. Washington DC 200 
http://www.armenews.com/article.php3?id_article=91092&utm_source=twitterfeed&utm_medium=twitter
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74087
TURQUIE/COMMUNAUTE ARMENIENNE
Un suspect clé dans l’enquête sur l’assassinat de Hrant Dink arrêté en Turquie
NAM 

Un suspect clé dans l’enquête sur l’assassinat du journaliste turc d’origine arménienne et militant des droits de Hrant Dink a été arrêté dans la province de Trabzon sur la mer Noire a signalé le journal turc Hurriyet. 

Selon le journal, après l’arrestation d’Ersin Yolcu le procès doit recommencer début septembre selon une décision de la Cour suprême. 

L’arrestation de Yolcu a été réalisée après que la Cour suprême ait infirmé le jugement à sa libération de prison. L’homme est maintenant encore détenu dans la prison de Trabzon, en attendant le second procès. 

Yolcu avait été condamné à 12 ans et six mois de prison, mais a été libéré en 2010 après que le tribunal ait jugé qu’il n’y avait pas suffisamment de preuves prouvant qu’il était un « membre d’une organisation terroriste ». Il était avec un autre suspect clé, Ahmet Iskender. 

mercredi 3 juillet 2013, 
Stéphane ©armenews.com 
http://www.armenews.com/article.php3?id_article=90823&utm_source=twitterfeed&utm_medium=twitter
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74085
UE/TURQUIE

Des députés européens remettent en question les aides à la Turquie

LE MONDE | 02.07.2013 à 12h36 • Mis à jour le 02.07.2013 à 16h01 | 

Jean-Pierre Stroobants 

Bruxelles, bureau européen. La Turquie, qui espère voir relancées prochainement les négociations en vue de son adhésion à l'Union européenne (UE), a reçu, depuis 2007, 4,8 milliards d'euros pour faciliter son adaptation aux critères européens, alors même qu'un seul des 35 chapitres de la négociation entre Ankara et les autorités de Bruxelles a pu être conclu. 

Long, complexe et politiquement sensible, le processus d'adhésion à l'UE prend, dans le cas de la Turquie, des allures de marathon sans fin. Il a démarré en 2004 et pourrait, selon certains, durer encore une dizaine d'années au minimum. Sa conclusion est d'autant plus douteuse qu'Ankara, par exemple, refuse toujours de reconnaître un Etat déjà membre, Chypre, ce qui paralyse notamment tout accord de libre-échange. Certains pays, dont la France alors présidée par Nicolas Sarkozy, mais aussi l'Allemagne et l'Autriche, se sont en outre opposés à la discussion de tout chapitre qui pourrait supposer une sorte de préadhésion. 

Aujourd'hui, Ankara considère que l'intégration reste "une priorité stratégique ", ainsi que l'a expliqué, samedi 29 juin, le ministre des affaires étrangères, Ahmet Davutoglu, à l'hebdomadaire allemand Focus. Et l'Europe encourage financièrement la Turquie pour l'aider à préparer une adhésion toujours improbable : l'instrument d'aide de préadhésion (IAP) de la Commission, approuvé par tous les Etats, permet de verser, en moyenne, 685 millions d'euros par an à Ankara. "Ce n'est pas une aide au développement, mais un moyen d'aider à une possible adhésion et de faciliter l'intégration des critères européens", souligne Peter Stano, porte-parole du commissaire à l'élargissement, Stefan Füle. 

Les principaux objectifs de l'IAP sont l'édification d'institutions démocratiques et d'une économie de marché, une amélioration de la capacité administrative, le développement régional et rural, etc. 

Certains eurodéputés se sont émus récemment, au moment de la violente répression des manifestations antigouvernementales, que l'UE ne remette pas en cause cette aide. Dans une tribune virulente parue dans le quotidien néerlandais De Volkskrant le 25 juin, l'un d'eux, Derk Jan Eppink, élu du parti belge Liste Dedecker, reprochait aux dirigeants européens de "nourrir leurs adversaires", dont le président turc, Recep Tayyip Erdogan. D'autres déplorent le manque de clarté et de transparence quant à l'utilisation des fonds de l'IAP. Et s'étonnent que les rapports sur l'état d'avancement des réformes dans les pays candidats ne comportent pas un volet financier détaillé. 

RÉFORME POUR 2014 

La Commission européenne annonce pour 2014 une réforme de cette politique ambitieuse qui a été dotée, pour 2007-2013, d'un budget global de 11,5 milliards d'euros, affectés à neuf Etats : outre la Turquie et l'Islande, sept Etats des Balkans sont candidats à l'adhésion. La Serbie touchera, par exemple, 208 millions d'euros en 2013, tandis que l'ancienne République yougoslave de Macédoine, la Bosnie-Herzégovine et l'Albanie en recevront respectivement 113, 109 et 95. 

Il s'agirait de modifier l'usage de ces fonds pour les rendre "plus efficaces", selon la formule de la Commission. Qui défend toutefois leur principe au nom du réalisme. "Ils sont à la fois un bon investissement et une préservation de nos intérêts, affirme M. Stano. Ces pays font partie de notre voisinage immédiat. Avec ces fonds, ils peuvent mener à bien des réformes, renforcer leurs institutions, améliorer leurs critères environnementaux, lutter plus efficacement contre la criminalité." 

Pour la Commission, la stabilité et la sécurité de l'Europe s'en trouvent, du coup, améliorées et le contrôle des frontières, l'immigration ou l'approvisionnement énergétique sont sous surveillance. "Enfin, l'investissement dans les pays candidats à l'élargissement peut créer de nouvelles opportunités pour nos entreprises", conclut le porte-parole de M. Füle. 

http://www.lemonde.fr/europe/article/2013/07/02/des-deputes-europeens-remettent-en-question-les-aides-a-la-turquie_3440301_3214.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74092
ALLEMAGNE/TURQUIE

"Résister ou partir": le choix d'Halil, Allemand d'origine turque
myEurop 

Jeu, 27/06/2013 - 17:30 

Par Delphine Nerbollier (Berlin) 

Allemand d'origine turque, Halil Gülbeyaz s'est installé il y a peu à Berlin. Athée, alévi, engagé à gauche, cet écrivain et journaliste est aussi père de deux enfants. Pour myeurop, il explique son choix et partage son regard sans concession sur la politique d'Erdogan comme de Merkel. 

Ces dernières semaines, Halil Gülbeyaz a rongé son frein. Tandis que la jeunesse turque campait sur la place Taksim, à Istanbul, pour dénoncer la politique autoritaire du premier ministre Recep Tayyip Erdogan, lui se trouvait à Berlin, dans son nouvel appartement du quartier de Friedrichshain, situé dans l’ancien Berlin est. 

Du matin au soir et "la nuit aussi parfois", il a suivi les événements sur internet, à chercher des retransmissions en direct par le biais de sites montés à la hâte. 

"Lorsque ces manifestations ont éclaté, j’ai ressenti un grand sentiment de fierté envers ces jeunes qui ont réussi à paralyser la vie du pays. Comme j’ai regretté de ne plus être à Istanbul!" 

Ce journaliste et écrivain de 51 ans ne s’attendait pas à ce soubresaut de la jeunesse turque. "Et pour cause!" avoue-t-il. "Ces derniers mois, j’étais tellement démoralisé par la situation en Turquie que j’ai décidé de rentrer définitivement en Allemagne". 

"Une mégapole stambouliote "difficile à vivre au quotidien" 

Journaliste indépendant travaillant pour les chaînes publiques allemandes NDR et ARD et auteur notamment d’une biographie en allemand sur Mustafa Kemal, le fondateur de la République de Turquie, Halil Gülbeyaz a vécu durant 25 ans à Hambourg avant de passer les huit dernières années à partager sa vie entre cette ville du Nord de l’Allemagne et Istanbul. 

Mais en début d’année, il décide de quitter la mégapole stambouliote "trop difficile à vivre au quotidien" pour s’installer dans la capitale allemande. 

"En Turquie, j’ai ressenti dans ma vie les effets de la politique d’islamisation du gouvernement", explique-t-il, installé dans son grand appartement berlinois encore en travaux. "Par exemple, je n’ai pas pu donner mon nom de famille à mes deux enfants car je ne suis pas marié avec leur mère. Et puis si j’étais resté, mes enfants, une fois scolarisés, auraient certainement du suivre un cours sur l’islam sunnite et la vie du prophète Mahomet. Cela, en tant qu’alévi et athéiste, je ne le souhaitais pas". 

Originaire d’une famille kurde alévie fortement marquée par des opinions politiques de gauche, Halil Gülbeyaz dit "craindre" par essence tout gouvernement qui se revendique religieux. Et il constate l’accroissement des pressions sociales et politiques exercées ces deux dernières années par le gouvernement islamo conservateur de Recep Tayyip Erdogan sur la société turque. 

"Avant de rentrer définitivement en Allemagne, je n’arrivais plus à regarder les informations. Je ne pouvais plus écouter discourir ce premier ministre (Recep Tayyip Erdogan, ndlr), arrogant, qui abaisse systématiquement ceux qui n’ont pas la même opinion que lui et qui divise la population. Changer de chaine était inutile car toutes ou presque sont sous pression du gouvernement. Je me suis senti écrasé par la dictature de la majorité. Je me suis dit : soit je résiste à ce régime soit je pars. Malheureusement, tous n’ont pas pu faire comme moi". 

"L’UE n'est pas un remède miracle" pour la Turquie 

Durant huit années, ce journaliste aux cheveux grisonnants a voulu "donner une chance" à la Turquie, un pays que sa mère avait quitté dans les années 1970 pour venir travailler comme "Gastarbeiter" (travailleur étranger "invité"). Lui-même l'a quitté en 1979, pour échapper à la police alors qu'il était membre d’une organisation d’extrême gauche. "A une époque, notamment lorsque Gerard Schröder était chancelier allemand (1998-2005, ndlr), on a constaté d’importants développements en Turquie, destinés à faire entrer le pays dans l’Union européenne. Mais je n’ai jamais cru que l’UE serait un remède miracle pour ce pays". 

Pessimiste et un brin radical, ce père de famille estime que la Turquie n’a pas sa place en Europe, et moins encore depuis que le gouvernement a violemment réprimé les récentes manifestations. 

"Si rien ne change, il sera impossible qu’Ankara adhère. C’est un pays qui soumet ses minorités, qui limite les libertés individuelles, qui ne tient pas compte des droits de l’homme. L’économie fonctionne bien mais cela ne suffit pas. Cela me rend extrêmement triste lorsque je pense à mes amis restés sur place." 

En Allemagne, "Je ne m'y sens pas chez moi" 

En tant qu'Allemand d'origine turque, il se situe de lui-même au sein une minorité, celle des alévis qui seraient près de 600.000 dans le pays. 40.000 d'entre eux ont manifesté le 23 juin à Cologne pour dénoncer la répression policière des manifestants de Gezi. "Les 2,5 millions de turcs d'Allemagne sont en grande majorité le reflet de la Turquie. Ils sont venus dans ce pays pour des raisons économiques et même après 2 ou 3 générations, ils restent nationalistes et religieux. Ce que je ne suis pas". 

Vis-à-vis de la politique allemande, Halil Gulbeyaz est critique. "Angela Merkel développe une politique contre la Turquie en pensant aux prochaines élections de septembre" estime-t-il. Quant à l’Allemagne, pays où il a étudié, vécu la plus grande partie de sa vie et dont il possède le passeport, elle est à ses yeux "un endroit où l’on peut vivre comme un être humain". "Je ne m’y sens pas chez moi mais j’y ai ma vie. Une vie que je peux mener de manière démocratique". 

http://fr.myeurop.info/2013/06/27/resister-ou-partir-le-choix-d-halil-allemand-d-origine-turque-10926
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74102
TURQUIE

Il y a 20 ans… le massacre de Sivas

Ovipot 

2 juillet 2013 

Par Jean Marcou 

Des milliers de personnes ont participé aujourd’hui, 2 juillet 2013, à une grande marche commémorant le massacre de Sivas (Sivas Katliamı), survenu il y a 20 ans, en plein cœur de l’Anatolie. Les manifestants ont défilé jusqu’à l’hôtel Madımak, lieu de la tragédie, transformé depuis peu en centre culturel. 

Les autorités avaient pris des mesures de sécurité maximum et seules les familles des victimes ont été autorisées à entrer dans l’ex-hôtel pour se recueillir devant un monument érigé à la mémoire de celles-ci. Certains des manifestants ont repris des slogans anti-gouvernementaux pour célébrer la mémoire d’un drame plus récent : la mort d’Ethem Sarısülük, l’un des 4 manifestants qui a été tué lors du mouvement de protestation de Gezi Parkı, et se trouve être un alévi. Plus généralement, cette manifestation commémorative a fait écho aux difficultés que rencontrent toujours les alévis pour être reconnus comme des citoyens turcs à part entière. Quelques rappels historiques… 

Le 2 juillet 1993, une foule en délire, excitée probablement par des islamistes radicaux, prend d’assaut l’hôtel Madımak dans le centre de Sivas, une ville turque d’Anatolie centrale, connue pour son conservatisme religieux. Dans l’hôtel finalement incendié, on retrouve les corps de 35 personnes, principalement des intellectuels et artistes alévis venus participer au Festival Pir Sultan Abdal, deux assaillants ayant aussi péri dans l’assaut. Les noms de ces derniers ont provoqué d’ailleurs un incident aujourd’hui, car ils figurent paradoxalement sur le monument commémoratif de l’hôtel Madımak, aux côtés de ceux de leurs victimes. Choquées une partie des familles de celles-ci ont ainsi refusé de pénétrer dans l’hôtel. 

Pour comprendre les origines de ce drame, il faut rappeler que ce festival annuel, qui porte le nom d’un poète alévi, Pir Sultan Abdal, exécuté par les autorités ottomanes au XVIe siècle, intervenait dans un contexte bien particulier. Alors même que la Turquie connaissait une période d’instabilité politique, l’écrivain Aziz Nesin, avait décidé au nom de la liberté d’expression, de traduire et de publier les fameux «Versets sataniques» de Salman Rushdie, qui provoquaient de multiples incidents dans le monde musulman depuis leur première parution en 1988. L’initiative de Nesin avait donc suscité des protestations et des menaces dans les milieux islamistes turcs alors en plein développement. Ne faisant pas mystère de son athéisme, Aziz Nesin, qui participait au festival alévi de Sivas, était donc probablement l’une des cibles principales de la manifestation islamiste qui incendia l’hôtel Madımak. Le sort voulut néanmoins qu’il réchappe de cette tragédie, mais il en sera aux dires des siens très affecté et mourra deux ans plus tard, des suites d’une crise cardiaque. 

De longue date, en Turquie, les alévis, qui constituent entre 20 et 25% de la population, ont été victimes de persécutions. Sous l’Empire ottoman, ceux qu’on appelle les Kızılbaş (têtes rouges), accusés d’être des hérétiques par les sunnites, ont fait régulièrement l’objet de Pogroms, et bien qu’ils en soient devenus pourtant les meilleurs soutiens, la République laïque n’est pas parvenue à remettre en cause cette triste tradition. En 1938, en effet, dans le cadre de la politique de turquisation du territoire, plusieurs dizaines de milliers de Kurdes alévis de Dersim sont massacrés ou déportés. De façon surprenante, dans une période plus récente, l’hécatombe se poursuit. En 1978, à Malatya puis à Maraş, et en 1980, à Çorum, les alévis sont victimes de nouveaux pogroms. Et même après le massacre de Sivas, des incidents éclatent en 1995 dans le quartier de Gazi à Istanbul. 

En réalité, l’alévisme n’a jamais été reconnu comme une religion à part entière. Depuis les débuts de la République, la pratique de leur culte est assimilée à celui de la religion sunnite hanéfite majoritaire, notamment par la direction des affaires religieuses, une instance gouvernementale qui administre la religion dominante. Un moment, on a pu croire que le gouvernement de l’AKP avait décidé de se saisir de ce dossier pour mettre un terme aux dérives d’un islam d’Etat installé par la République. Mais après de premiers gestes prometteurs, et dépit de la reconnaissance officielle des massacres de Dersim en novembre 2011 par le premier ministre Recep Tayyip Erdoğan, le parti au pouvoir a fortement déçu en refusant de reconnaître les Cem Evi, comme des lieux de culte, et en arguant que les lieux de cultes des musulmans ne pouvaient être que les mosquées. Très récemment le gouvernement n’a en outre rien trouvé de mieux que de donner au futur troisième pont sur le Bosphore, le nom du Sultan Selim 1er dit Yavuz («le brave») dont le règne (1512-1520) fut le théâtre de massacres d’alévis. Il n’est donc pas étonnant que les alévis aient été nombreux à participer au mouvement de contestation qui a secoué la Turquie ces dernières semaines. Le 18 juin dernier, le président Gül a proposé de donner le nom d’un alévi célèbre, Haci Bektaş Veli ou Pir Sultan Abdal, au prochain grand ouvrage entrepris en Turquie. Il n’est pourtant pas sûr que cette proposition louable parvienne à calmer les inquiétudes des alévis. Elle ne fera pas oublier en tout cas ce qui s’est passé à Sivas, le 2 juillet 1993. 
http://ovipot.hypotheses.org/9189
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74083
Manifestations : un journal turc porte plainte contre CNN

Le Monde.fr | 29.06.2013 à 18h09 

Un journal turc pro-gouvernemental a porté plainte contre la chaîne américaine d'informations en continu CNN et sa journaliste vedette Christiane Amanpour pour la couverture des semaines de manifestations qui ont eu lieu en Turquie, a annoncé le directeur du journal samedi 29 juin. 

"Nous avons porté plainte jeudi contre CNN et Amanpour pour avoir incité le public à la haine en diffusant de fausses nouvelles", a déclaré Mevlut Yuksel, directeur du quotidien Takvim, qui a déposé la plainte auprès du bureau du procureur d'Istanbul. 

Dans sa plainte, le journal accuse CNN International et Christiane Amanpour "de dénigrer des organes de l'Etat, en se servant de la liberté d'expression de façon incontrôlée (...) et de provoquer des dégâts aux biens publics en incitant la population, par de fausses nouvelles, à rejoindre les contestataires". 

Cette plainte intervient après les critiques de responsables gouvernementaux contre la façon dont les médias internationaux ont relaté les manifestations dans le pays et ont dit que cela représentait le plus grand défi pour le Parti de la Justice et du Développement (AKP) depuis son arrivée au pouvoir en 2002. 

CRAINTE DES MÉDIAS OCCIDENTAUX 

La chaîne de radio-télévision britannique BBC a fait part lundi de ses craintes après le lancement d'une campagne par le maire d'Ankara Melih Gokcek sur le réseau Twitter contre sa correspondante en Turquie, Selin Girit, en l'accusant d'espionnage au profit de la Grande-Bretagne. 

"La BBC est très inquiète de la campagne assidue des autorités turques visant à discréditer la BBC et intimider ses journalistes", a indiqué le directeur des informations mondiales de la BBC, Peter Horrocks, dans un communiqué. 

Le premier ministre Recep Tayyip Erdogan accuse régulièrement les médias internationaux de diffuser de fausses informations sur les manifestations après l'intervention violente des forces de l'ordre le 15 juin contre un rassemblement de personnes sur un problème écologique, la destruction programmée du parc Gezi à Istanbul. 

Selon M. Erdogan, la contestation, qui a fait quatre morts et près de 8 000 blessés ces dernières semaines, est "fomentée par des traîtres et leurs complices étrangers". 
http://www.lemonde.fr/europe/article/2013/06/29/manifestations-un-journal-turc-porte-plainte-contre-cnn_3439099_3214.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74097
Bilan de Gezi Park: 5 morts, 7 681 blessés, 2 841 arrestations
Mediapart 

25 juin 2013 | Par Maxime-Azadi 

La police turque a écrit « une épopée héroïque » lors des manifestations antigouvernementales, selon le premier ministre Recep Tayyip Erdogan qui a l’habitude de dire « mon policier ». Mais, un rapport de l’association des droits de l’humain (IHD) dresse un bilan très lourd sur la violence policière depuis le début du mouvement populaire de Gezi Park. 

Entre le 27 mai et le 24 juin, au moins quatre citoyens ont été tués et 7 681 personnes ont été blessées dont 4 478 à Istanbul et 1539 à Ankara, a déclaré le président de l’IHD, Öztürk Türkdoğan, lors d’une conférence de presse, tenue lundi au siège de l’association dans la capitale de Turquie. 

Le président de l’association a dénoncé la libération « inacceptable » d’un policier qui a tiré sur les manifestants, tuant Ethem Sarisülük, touché à la tête par balle réelle le 1er juin et décédé douze jours plus tard. 

Selon les chiffres accablants du syndicat des médecins, des barreaux et de l’association, cités dans le rapport, au total cinq personnes ont perdu la vie en un mois. Parmi ces gens figure un policier, tombé accidentellement dans un fossé quand il poursuivait un groupe de manifestants à Adana. 

PRODUIT CHIMIQUE A L’EAU DE CANONS 

Le rapport dénonce l’usage de canons à eau par la police, non seulement pour disperser les manifestants, mais aussi les blesser. La police aurait également ajouté un produit chimique à l'eau des canons, provoquant des brulures sur le corps des manifestants. 

PLUS DE 150 000 BOMBES LACRYMOGENES 

Le rapport souligne que la police a lancé plus de 150 000 bombes lacrymogènes durant la même période. La date de péremption de certaines grenades lacrymogènes avait expirée, indique le rapport. 

Affirmant que les journalistes figurent parmi les victimes de la violence policière, l’association a demandé l’arrêt immédiat de l'usage excessif de la force et la violence contre les manifestants, ainsi qu’une enquête efficace. 

PRES DE 3 000 ARRESTATIONS 

Le rapport récence en outre 2 841 arrestations dont 918 à Istanbul, 973 à Ankara et 485 à Izmir. Parmi ces gens arrêtés, 66 restent toujours en garde à vue, tandis que 70 manifestants ont été envoyés en prison. 

Blog de Maxime Azadi avec ActuKurde
http://blogs.mediapart.fr/blog/maxime-azadi/250613/bilan-de-gezi-park-5-morts-7-681-blesses-2-841-arrestations
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74080
D’un printemps turc à un été kurde ?
Ovipot 

29 juin 2013 

Par Jean Marcou 

Hier un jeune homme de 18 ans a été tué et une dizaine de personnes blessées, lors d’une manifestation dans le sud-est de la Turquie. C’est le projet de construction d’une nouvelle gendarmerie à Kayacık, dans le district de Lice (Diyarbakır), qui est à l’origine des troubles qui ont conduit au drame. Ces derniers ont opposés 200 manifestants à des forces de sécurité qui ont fait usage de leurs armes pour des raisons qui restent encore à élucider. Le gouverneur de la province de Diyarbakır a lui-même reconnu l’opacité des faits et annoncé qu’une enquête avait été ouverte. Toutefois, ce grave incident semble déjà susceptible de mettre le feu aux poudres. 

Quelques heures plus tard, en effet, des militants du PKK ont enlevé un sous-officier de Gendarmerie sur la route reliant Bingöl à Diyarbakır, et ce samedi, des marches de deuil et de protestation ont eu lieu à l’appel des organisations kurdes, non seulement à Diyarbakır, mais également à Istanbul. Le co-président du BDP, Selahattin Demirtaş, a appelé le gouvernement à limoger le commandant de la Gendarmerie du district de Lice, en estimant qu’il était responsable d’un recours injustifiable à l’usage d’armes à feu. Toutefois, dans un tweet, le porte-parole de l’AKP, Hüseyin Çelik, mettant en garde «ses frères kurdes», n’a pas hésité à affirmer que les incidents de Lice étaient en réalité «une version kurde de Gezi Parkı», ourdie par des forces qui veulent porter atteinte au processus de paix en cours. 

Cette affaire intervient au moment où, après la fronde de Gezi Parkı et ses suites, beaucoup d’observateurs s’interrogent sur la viabilité du processus engagé ces derniers mois par le gouvernement et le PKK pour essayer de résoudre la question kurde en Turquie. Les heurts de Lice sont sans aucun doute le plus grave incident survenus dans le sud-est du pays, depuis que, le 21 mars dernier, à l’occasion des fêtes de Newroz, Abdullah Öcalan a appelé à la paix et au cessez-le-feu. On se souvient que la première phase du «règlement» avait commencé le 8 mai dernier, avec le départ des troupes du PKK vers leurs bases-arrière en Irak du nord. Par la suite, les provinces kurdes de Turquie sont restées relativement en retrait, lorsqu’à Istanbul, la contestation a éclaté. Pourtant, depuis que celle-ci s’est atténuée ou plus exactement muée en actions civiques de protestation, de nombreuses personnes doutent de la poursuite du règlement de la question kurde et certains responsables pressent le gouvernement d’agir. 

Au cours des 15 derniers jours, plusieurs incidents inquiétants sont intervenus dans le sud-est. Le 21 juin dernier, un hélicoptère de l’armée turque a essuyé des tirs du PKK. Par ailleurs, lors des meetings qu’il a lancés pour essayer de reprendre l’initiative après l’évacuation de Taksim, le premier ministre n’a cessé de faire état du «grand complot», accusant les manifestants d’être en réalité des «saboteurs» du processus engagé pour résoudre la question kurde. Plus récemment, il a estimé que seule une minorité des militants du PKK avait quitté le territoire turc, en se montrant ainsi plutôt pessimiste sur l’issue des opérations. Le récent tweet d’Hüseyin Çelik semble relever de la même posture… 

Côté kurde, l’impatience est de plus en plus perceptible. Le chef de la branche militaire du PKK, Murat Karayılan s’est inquiété des reconnaissances effectuées, ces derniers temps, par l’aviation turque au-dessus des montagnes de Qandil où ses troupes se trouvent stationnées, et il a prévenu que ses hommes étaient prêts à reprendre la lutte armée, si besoin était. Selahattin Dermirtaş, pour sa part, a demandé au gouvernement d’engager sans plus tarder la seconde phase du processus de paix, celle où l’on doit s’attacher à résoudre sur le fond les problèmes qui se posent. 

Le gouvernement n’a cependant toujours pas fait connaître ses intentions ultimes, et en tout état de cause, il n’a pas pris d’initiative afin d’accréditer l’idée d’une reprise du processus de paix. Nommé dans le cadre de celui-ci par le premier ministre, le groupe des sages, qui a visité l’ensemble des départements turcs, a rendu récemment un rapport en faisant savoir que la balle était désormais dans le camp du gouvernement. Le vide qui perdure est donc dangereux. La Turquie sort de trois semaines de manifestations qui l’ont fortement ébranlée. Alors même que la contestation se poursuit, la reprise des affrontements en zone kurde, voire le développement d’un mouvement global de protestation comparable à celui de Gezi Parkı, pourrait ajouter un «été kurde» au récent «printemps turc», et avoir des conséquences totalement imprévisibles, si les deux mouvements parvenaient à faire leur jonction. 

Or, aujourd’hui sur Istiklal Caddesi à Istanbul, les syndicats de la fonction publique ont défilé avec le BDP, et ce soir, à Taksim, des manifestants protestent tant contre la libération d’un policier suspecté d’être à l’origine de la mort de l’une des victimes du «printemps turc» que contre les violences de Lice… 

JM 

Retrouvez l’émission “Géopolitique” de Marie-France Chatin sur Radio France Internationale (RFI), consacrée à la situation en Egypte, un an après l’élection de Mohamed Morsi, à la présidence de la République : avec Alain Gresh, Hicham Mourad et Jean Marcou : ‘L’an 1 de la présidence de Mohamed Morsi” 
http://ovipot.hypotheses.org/9154
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74078
Après Gezi, la vie continue et la mobilisation aussi

France 24 


01/07/2013 

Depuis la violente intervention policière du 15 juin qui a mis fin à l'occupation du parc Gezi, la tension est redescendue d'un cran à Istanbul comme dans le reste de la Turquie. Mais les manifestants n'ont pas pour autant encore jeté l'éponge. 

Par Marie VALLA , envoyée spéciale à Istanbul (texte) 

Le 29 juin à Istanbul, des centaines de Turcs se sont à nouveau rassemblés sur la place Taksim, à quelques mètres du parc Gezi, entourés de policiers anti-émeute impassibles. Puis la place s'est vidée et les manifestants se sont fondus dans la foule de badauds et de touristes de l'avenue Istklal, célèbre artère commerçante d'Istanbul. 

La défense du parc Gezi, qui a mobilisé de fin mai à mi-juin des milliers de personnes, a vécu. Le parc, que des jardiniers municipaux sont désormais en train de replanter, doit rouvrir d'ici quelques jours et un tribunal administratif examine actuellement le recours contre le projet de construction de centre commercial à l'origine de la mobilisation. Le parti islamiste du Premier ministre Recep Teyyip Erdogan, l’AKP, fut même la semaine dernière à l'initiative d'un colloque pour revenir sur "les 20 jours les plus importants dans l'Histoire de la démocratie turque", selon la formule de l'un de ses caciques. 

"Après Gezi, la vie continue. Il faut retourner travailler, gagner de l'argent", explique Faruk, chargé de production dans une société de communication événementielle, croisé dans un parc du quartier de Cihangir. Pourtant, les défenseurs du parc Gezi n'ont pas encore abandonné la lutte. Simplement, ils en inventent de nouvelles formes, dont le happening "Duran adam", ou "l'homme debout", n’est que l'expression la plus médiatique. "Pendant 20 ans, on ne s'est pas intéressé à la politique mais maintenant, grâce à la technologie, on peut inventer de nouvelles façons de manifester, explique Faruk. Pour rigoler, on dit qu'on est devenu des 'clerkman' (employés, NDLR) le jour et des Superman la nuit." 

Prendre la parole et la garder 

Loin de la grandiloquence kémaliste de la place Taksim, les parcs de quartier sont devenus les théâtres d'une contestation qui se fait plus discrète et inventive. Dès 20 heures, celui de Cıhangır ou de d'Abbasaga dans le quartier de Besiktas se remplissent de jeunes et de moins jeunes en quête de débats d'idées. Les groupes de parole se font et se défont dans la pénombre. "On était tellement frustrés de ne pas pouvoir dire ce que nous avions à dire pendant si longtemps que maintenant nous ne pouvons plus nous arrêter de parler", explique Hakan, un ancien publicitaire aux cheveux blancs qui travaille maintenant sur un projet de scénario. 

Il y a ceux qui se passionnent pour un sujet particulier et ceux qui butinent de discussions en discussions sur l'urbanisme ou le rôle de la presse nationale, accusée de manger dans la main d’Erdogan. Les différentes thématiques sont inscrites sans logique particulière sur des affiches. Tout se déroule dans un calme qui confine au recueillement. Les orateurs se succèdent et le public agite les mains les bras tendus en signe d’approbation. Pas de présence visible de policiers aux abords des parcs mais aux dires de certains, il pourrait s'en être glissés incognito dans la foule. 

Un sujet revient souvent : comment fédérer les dizaines d'initiatives qui ont éclos à la faveur des manifestations et alors que le gouvernement turc a publiquement accusé les réseaux sociaux, et Twitter en particulier, d'avoir contribué aux troubles. Dans la seule ville d'Izmır, une trentaine de personnes ont été arrêtées sur la base de messages postés sur Twitter. Pour contourner la difficulté, des gens comme Bariş, un Web développeur, se réunissent entre pairs pour mettre en commun leur compétences et mettre en place une plateforme qui puisse coordonner ce mouvement sans tête ni colonne vertébrale. 

Occuper l'espace 

À Cıhangır, un groupe de vidéastes enthousiastes a tiré un fil électrique depuis le cabinet d'un vétérinaire situé de l'autre côté de la rue avec l'aide des enfants du quartier. Grâce au câble, ils alimentent le projecteur avec lequel ils montrent chaque soir dans un parc différent une série de court-métrages pour sensibiliser la foule aux enjeux de l'urbanisme et aux manières de résister. "La vidéo est un instrument politique, explique une jolie jeune femme brune qui préfère rester anonyme. On le voit bien avec les vidéos des discours d'Erdogan ou du maire d'Ankara qui sont immédiatement détournées (pour en subvertir le message, NDLR).'' 

Au même moment, un petit groupe d'une dizaine de personnes se met en marche. Destination un bout de terrain vague en pente avec vue sur le Bosphore dont ils voudraient faire un "jardin guérilla". ''On veut faire quelque chose de bien pour la communauté sans avoir à demander la permission au gouvernement. Pour une fois, on n'attend pas de lui qu'il nous dise quoi faire, explique Faruk. Et même si on ne fait rien, l'important c'est de ne faire rien ensemble." 

À l'image de Faruk, la plupart de ces individus qui ne veulent plus laisser l’AKP penser à leur place sont lucides. "Ce n'est pas avec un jardin qu'on va faire changer le pays, reconnait-il. Mais ce qu'il faut c'est entretenir l'espoir." "Je ne veux pas tout changer, ni renverser le gouvernement, témoigne aussi Ergi, une étudiante en biologie. Mais je veux continuer à me sentir libre et qu’il entende ma voix." 

Quand sonne 21 heures à Cihangir, un nouveau groupe se détache pour faire le tour du quartier en appelant à la résistance : "Diren !". Au pied des immeubles, depuis les balcons, jeunes et vieux répondent en tapant sur des casseroles, klaxonnent depuis leurs scooters, leurs voitures. En signe de solidarité, à la terrasse d'un bar, des hommes trinquent, non sans provocation, à la santé d'Erdogan. Mais peu se joignent au cortège. Il y a encore à Istanbul des gens qui croient aux lendemains qui chantent mais, ces jours-ci, leur voix porte un moins loin. 
http://www.france24.com/fr/20130629-parc-gezi-istanbul-manifestation-erdogan-akp-turquie
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74101
Turquie, la révolte côté jardin

LE MONDE | 03.07.2013 à 08h04 • Mis à jour le 03.07.2013 à 08h06 | 

Par Florence Aubenas (Istanbul, envoyée spéciale) 

La voiture freine brusquement en voyant les cars de police alignés le long du quai dans le quartier de Besiktas, à Istanbul. Trois filles en sortent, robes claires, talons hauts sauf une qui est en short, la plus rieuse, un minuscule sac à chaînette sous le coude. A tour de rôle, elles prennent la pose devant les gyrophares dans le crépitement des téléphones portables. Elles rient. Une autre voiture s'arrête. Une autre fille descend. Toutes tombent dans les bras les unes des autres, criant combien c'est "génial" de se retrouver à l'improviste. Elles s'étaient perdues de vue depuis le lycée. "La révolution, c'est plus efficace que Facebook pour se revoir", lance la dernière arrivée. Puis comme une évidence : "Bien sûr, vous allez au forum de la résistance dans le parc ?" 

Depuis que la place Taksim a été brutalement évacuée après trois semaines d'émeutes et d'occupation, le mouvement de révolte s'est disséminé dans une vingtaine de jardins publics de la ville et plus de trente autres à travers le pays. Le soir, il s'y tient des forums dont l'importance et la taille varient et où chacun peut prendre la parole. Règle stricte : deux minutes trente par personne pour exprimer notamment "ce qu'on n'a pas pu dire pendant des années". Dans cette contestation côté jardin, Besiktas est le plus couru, celui où s'est recentré le mouvement de la Place Taksim. "Je ne sais pas si notre résistance va faire changer le pays, mais elle nous a changés nous", dit la fille au short. 

En montant vers le parc, elles parlent révolution, cela va de soi. L'une a été blessée, elle raconte l'épisode avec fougue, montre une vilaine marque sur son bras nu. Une autre se souvient du tout premier message, quelques mots sur twitter signalant 20 personnes enchaînées à des arbres place Taksim contre la construction d'un centre commercial. C'était le 30 mai 2013, elle était à son atelier préféré aux Beaux-Arts. Elle avait haussé les épaules. Cela faisait un moment qu'elle ne s'intéressait plus à la vie d'Istanbul : elle avait créé une bulle, "sa bulle", avec ses amis, ses études, sa famille, son chat. 

La veille d'ailleurs, alors qu'elle buvait une bière à l'une de "ses" terrasses – derrière la place Taksim justement –, elle avait remarqué cette sorte de personnes qu'elle déteste, si rares dans ce coin-là, orgueil de l'Istanbul occidentale, avec ses bistrots branchés et ses galeries d'art. La femme portait le voile. Lui jetait un emballage de biscuit par terre. Aussitôt, elle avait pensé : "Des gens ignorants devenus riches grâce au pouvoir." Ils l'avaient dévisagée, comme si elle, avec son short et sa bière, n'avait plus sa place dans son propre quartier. C'est bête, mais elle en aurait pleuré.* 

IMPUISSANCE ET "DÉGOÛT" 

Pour elle, bien plus que tout discours politique, c'était ça le résultat de l'arrivée au pouvoir de l'AKP, ce parti à la fois libéral et sourcilleux sur la religion : des gens qui, depuis dix ans, faisaient reculer la Turquie de ses parents – "brutale, certes, mais laïque et républicaine" – au lieu de la "hisser au niveau des Européens". C'étaient ces gens-là qui l'avaient acculée dans sa bulle. Maintenant ils s'apprêtaient à l'en chasser avec leur réglementation sur l'alcool ou leurs conseils aux femmes d'avoir "au moins trois enfants". Et comment protester ? Ce n'était même pas de la peur qu'elle ressentait, mais de l'impuissance, et aussi, elle lâche le mot, "du dégoût". 

Très vite et très fort, la police est intervenue contre les contestataires de la place Taksim. "Cette grande violence avait quelque chose d'attirant", reprend, angélique, la fille au short. D'autant plus excitant que les médias officiels évitaient soigneusement d'en parler. Elle n'avait pas résisté à l'idée d'y aller. "Au milieu de tous ces gens, j'ai eu l'impression d'émerger d'une dépression. C'est pour ça que je m'accroche au mouvement aujourd'hui : il m'a redonné une existence publique." 

Le forum du parc, où vont les quatre amies, ne s'est pas installé n'importe où. Le quartier de Besiktas, planté sur une colline à moins de deux kilomètres de Taksim, est la place forte des héros de la contestation. Pas les plus nombreux, loin de là – ils sont deux mille, trois peut être –, mais les plus populaires sûrement : un club de supporters de football, les Carsi. "On s'est immédiatement rendu compte que ces manifestants étaient des jeunes gens tout neufs qui ne savaient pas comment résister à la police", explique un Carsi. Lui est venu place Taksim, "pour renifler l'air". Exactement le style du club, le football tendance Eric Cantona, contestataire, intello, drolatique. "Politiquement, on s'implique dans tout", revendique un autre supporter. Il cherche un exemple. "On s'intéresse même à la France." C'est à dire ? "On était contre Sarkozy." 

Pour ce qui est du parfum des lacrymo, les Carsi s'y connaissent encore plus. En Turquie, les matchs tournent si souvent à la bagarre qu'une brigade de police a été spécialement créée en 2008. Alors, à Taksim, les Carsi l'ont joué comme dans les tribunes. Ils ont volé une grue puis chargé la police avec. Ils ont pris d'assaut le jardin public et l'ont occupé. Quand les premiers gaz ont été tirés, ils ont chanté : "On en veut davantage", et autour d'eux des dizaines de milliers de personnes ont repris en choeur, motivés comme au stade. Pendant ces premiers jours, les Carsi, dans leur maillot noir et blanc, vont jusqu'à contrôler la consommation d'alcool pour éviter les débordements. "On leur a obéi. De toute façon, sans eux, on était morts", dit une jeune avocate. Et elle rit encore, que, dans son pays surpolitisé, les plus structurés se révèlent finalement des supporters de foot. 

Au sein du club, religions et partis différents ont toujours cohabité. "Un jour, ils nous ont même demandé de ne pas boire du tout par respect pour une fête musulmane", se souvient un étudiant en comptabilité. Ca lui a fait un choc : lui a grandi dans une famille nationaliste. "Pour moi, occuper la place Taksim, c'était justement défendre nos valeurs à nous. " Il a pourtant fait abstinence et ne cesse d'y penser depuis : "Le temps est peut-être venu pour les Turcs de se débarrasser de leurs préjugés. Je me suis rendu compte que " les musulmans" ne sont pas cette masse compacte et informe que je croyais." Le petit comptable continue à dormir sous une tente qu'il a déménagée la semaine dernière du parc de Taksim à celui de Besiktas, avec un groupe de jeunes gens rencontrés dans le mouvement. "Ce ne sont pas les idées qui nous réunissent. D'ailleurs, on n'a jamais parlé de ce qu'on pense. C'est lutter ensemble, physiquement, qui nous a soudés." Ils n'arrivent plus à se séparer, ni à "revenir à la vie normale", subsistant des dons que leur déposent les passants dans une boîte en carton, cigarettes, fruits, paires de lunettes de soleil, appareil pour prendre la tension. 

MÉLANGE 

Il est 21 heures, le parc de Besiktas est plein, les gradins – ouverts en arc de cercle sur une petite scène en contrebas – ont été pris d'assaut par plusieurs milliers de personnes. Dans la foule, rien de politique n'apparaît, ni pancarte, ni slogan. Les partis sont là, au complet, l'opposition en tout cas, mais sans affichage. Après les premiers affrontements à Taksim, eux aussi y ont convergé, plantant leurs tentes comme on déploie des banderoles, 117 partis, organisations ou syndicats. "On avait l'impression d'être une armée de fantômes, ayant trouvé une brèche pour réapparaître après avoir été chassés de la scène politique depuis une éternité", se souvient un dirigeant du CHP , la principale force d'opposition, porteur d'une laïcité autoritaire. 

Alors tous sont venus se coller à ce mouvement sorti de nulle part, sans leader, sans ligne politique, qui ne ressemble à rien de connu, surtout en Turquie où les rivalités ensanglantent depuis des décennies toute une classe politique, l'opposition en particulier, ce mélange de nationalistes, de kémalistes, de républicains, de Kurdes et d'Arméniens. Cette fois, il leur faut bien cohabiter. Pire, travailler ensemble. Le premier ministre Recep Tayyip Erdogan a en effet décidé de contre-attaquer en isolant les groupes politiques, désignés comme "terroristes" ou "marginaux", à l'inverse des étudiants, baptisés, eux, les "clochards". 

Pour reprendre la place Taksim, une stratégie policière projette de commencer par taper sur les tentes des premiers, avant d'évacuer les seconds. Entre ennemis jurés, on n'a plus le choix : il faut dresser des barricades, côte à côte. On voit des Kurdes tombant dans les bras de nationalistes. On s'échange des excuses : "Je viens de comprendre la répression que vivent les minorités." La plateforme de la contestation annonce qu'aucune banderole ne sera plus autorisée désormais pour ne pas légitimer les discours de division lancés par le gouvernement. "Nous voulions une résistance free lance", explique un coiffeur pour dame de 18 ans. 

Dans le parc de Besiktas, le forum vient de commencer. Une file d'une centaine de personnes attend de prendre le micro. Une femme commence : "S'il vous plaît, quand vous prenez la parole, ne ciblez ni parti ni groupe de gens. Cela pourrait les humilier." Une autre : "L'association des psychologues propose d'aider les gens traumatisés par les gardes à vue." Un lycéen : "Il faut arrêter d'être élitiste. " Un homme : "Quand je ferme les yeux, je me sens proche de vous tous ici, même... même, il hésite, puis : même des transexuels." La fille en short s'approche du micro. Elle cligne des yeux pour faire un signe à ses copines, en robe claire, dans les gradins. "Je voudrais m'excuser auprès des femmes voilées : je n'ai pas été gentille avec elles. " Et les autres crient : "Fais gaffe, on t'a mis sur Twitter." 

http://www.lemonde.fr/a-la-une/article/2013/07/03/turquie-la-revolte-cote-jardin_3440873_3208.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74090
‘La Femme turque n'est plus qu'une machine reproductive’

Express.be 

03 juil. 2013 

par Mylène Vandecasteele 

Au cours des manifestations contre le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan en Turquie, les femmes ont joué un rôle prépondérant. Ce mouvement de protestation a débuté par l’opposition à la destruction d’un parc public en plein centre d’Istanbul, le parc Gezi. Selon l’institut de sondages Konda, plus de la moitié des personnes qui avaient initié ce mouvement en occupant le parc pour en protéger les arbres ont été des femmes. 

«C'est aussi parce qu'elles sont au centre de la critique concernant leur style de vie », affirme le journal Milliyet. 

« Toutes les discussions pour promouvoir les familles ayant au moins trois enfants, les amendements à la loi sur l'avortement, les ‘sermons’ de la jeunesse religieuse, la perception des femmes comme n’étant rien de plus que des « machines à faire des enfants», et le fait qu’il soit nécessaire d’avoir une ordonnance pour obtenir la pilule du lendemain. Sans parler de la violence continuelle contre les femmes, les viols et le harcèlement sexuel. Toutes ces questions affectent et inquiètent les femmes turques. 

Monsieur le Premier ministre, on n’a que trop parlé des femmes, et tous ces débats les ont conduites à descendre dans les rues ». 

http://www.express.be/joker/fr/world/la-femme-turque-nest-plus-quune-machine-reproductive/192616.htm
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74104
Cemil Ciçek réélu président du parlement turc

french.peopledaily.com.cn 

( Xinhua ) 

03.07.2013 à 08h56 

Cemil Ciçek, candidat nommé par le Parti Justice et Développement, au pouvoir en Turquie, a été réélu mardi président du parlement. 

Opposé à Farouk Bal du Parti du Mouvement Nationaliste (MHP) et à Osman Koruturk du Parti populaire républicain (CHP, opposition), M. Ciçek a remporté 229 voix au troisième tour. 

"Une nouvelle Constitution est notre promesse pour notre nation. Cette responsabilité continuer de placer sur nos épaules", a dit M. Ciçek après son élection. 

D'après la Constitution turc, un candidat a besoin de deux tiers des voix pour devenir président du parlement, soit 367 voix. Si personne ne réunit 367 voix lors des deux premiers tours, alors quiconque réunit au moins 267 voix au troisième tour est élu nouveau président. Si la troisième session n'aboutit toujours pas à l'élection du président, alors le candidat qui obtient le plus grand nombre de voix au quatrième tour devient le nouveau président du parlement. 
http://french.peopledaily.com.cn/International/8308696.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74099
TURQUIE/COMMUNAUTE JUIVE

Les juifs de Turquie inquiets après les propos d'un ministre

Les Echos 

02/07 | 17:26 

La Communauté juive de Turquie a exprimé mardi son inquiétude après des propos attribués au vice-Premier ministre Besir Atalay imputant à la "diaspora juive" une responsabilité dans les récentes manifestations contre le gouvernement. 

Besir Atalay a démenti avoir établi un tel lien entre les juifs et la contestation dans le parc Gezi d'Istanbul. Il affirme que ses propos ont été sortis de leur contexte et interprétés par les journalistes. 

La Communauté juive de Turquie, qui représente la majorité des 23.000 juifs de ce pays majoritairement musulman, craint que ces déclarations n'entraînent des représailles contre les juifs non seulement dans le pays mais ailleurs dans le monde. 

"Nous tentons d'obtenir des précisions sur la signification, la portée et les détails de la déclaration du vice-Premier ministre Besir Atalay", écrivent la Communauté juive de Turquie et le grand rabbinat dans un communiqué commun. 

"(Etant donné) que les citoyens juifs turcs, ainsi que les juifs vivant à travers le monde, pourraient être affectés et désignés comme cibles d'une telle généralisation, nous voulons exprimer notre préoccupation et partager notre appréhension et notre inquiétude au sujet des conséquences que de telles interprétations peuvent avoir", ajoutent-ils. 

Sur son site internet, l'agence de presse Cihan cite ainsi Besir Atalay: "Il y a ceux à l'intérieur et à l'extérieur du pays qui sont jaloux de voir la Turquie se développer autant." 

"Ils sont en train d'unir leurs forces. D'un côté vous avez la diaspora juive. Vous avez vu la couverture par les médias étrangers des événements du parc Gezi, avec quelle vitesse ils ont adhéré à une version et comment ils l'ont rapidement et largement diffusée sans procéder à la moindre analyse", a-t-il ajouté, selon Cihan. 

Pays de 76 millions d'habitants en grande majorité musulmans, la Turquie est gouvernée depuis 2002 par le Parti de la Justice et du Développement (AKP), issu de la mouvance islamiste. 

Reuters 

http://www.lesechos.fr/economie-politique/monde/actu/reuters-00532812-les-juifs-de-turquie-inquiets-apres-les-propos-d-un-ministre-581855.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74075
TURQUIE/ALGERIE

Forces navales turques et algériennes : Des relations historiques

EL MOUDJAHID 

La Turquie œuvre à renforcer la coopération militaire avec l’Algérie mais aussi entre les deux peuples. 

PUBLIE LE : 02-07-2013 | 0:00 

La Turquie œuvre à renforcer la coopération militaire avec l’Algérie mais aussi entre les deux peuples. C’est en ces termes que le commandant de la 1re flottille de corvettes du pays d’Atatürk a qualifié l’escale effectuée à Alger par la corvette « TCG Heybeliada». 

S’exprimant lors d’un point de presse hier à bord du navire, le colonel Yasar çamur se dit en effet « convaincu » qu’il existe de belles « opportunités » dans les domaines de la défense, de la sécurité et de l’industrie militaire pour renforcer davantage les relations entre les deux pays, qualifiées du reste « d’excellentes » et affirme qu’une convention a été signée entre les deux pays en septembre 2013. 

« Les forces navales turques sont disposées à d’éventuels échanges d’ expériences avec nos amis algériens, de même que nous participons aux exercices et autres manœuvres militaires », a-t-il indiqué, rappelant dans la foulée que les relations entre l’Algérie et la Turquie sont « vieilles ». « Nous sommes, Turcs et Algériens, les descendants de Barberousse », a-t-il précisé non sans observer que les flottes des deux pays portent souvent des noms communs. 

Mise en service en septembre 2011, la corvette « TCG Heybeliada », longue de 99 mètres, a quitté le port turc d’Aksaz le 12 juin dernier pour une tournée en Afrique du Nord qui l’a menée en Egypte, au Maroc, en Algérie avant de regagner la Tunisie et la Libye. Elle est conçue pour les opérations de surface, de défense sous-marine et de défense aérienne. Le « TCG Heybeliada » peut assurer la reconnaissance et la patrouille et la défense contre les menaces asymétriques. Le navire dispose à bord d’un hélicoptère et peut accueillir jusqu’à 93 hommes. 

Côté armement, il est doté de huit missiles antinavire Boeing Integred Defense Systems AGM-84 Harpoon, d’un lanceur Mk.49 Mod.3 pour 21 missiles et d’un lanceur vertical pour missiles surface-air Raytheon RIM-162 ESSM Rolling Airframe Missile Block 1A. Il est équipé également d’un canon rétractable de 76 mm, de quatre torpilles 324 mm et de deux mitrailleuse de 12,7 m. 

Il convient de rappeler que l’équipage de la corvette a été reçu par le commandant de la façade maritime centre, le général Mohamed Guelmami. 
S. A. M. 
http://www.elmoudjahid.com/fr/actualites/43074
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74106
KURDISTAN SYRIEN
Violents affrontements à Amude : Que s’est-il passé ?

Mediapart 

28 juin 2013 | Par Maxime-Azadi 

Un combattant de l’armée kurde YPG a été tué par un groupe armé dans la ville d’Amude, au Kurdistan syrien, provoquant un violent accrochage. Cinq assaillants ont été tués par des combattants kurdes. 

Après plusieurs semaines d’affrontements dans la région d’Afrin entre les kurdes et des groupes islamistes soutenus par la Turquie, une nouvelle attaque a visé jeudi 27 juin aux alentours de 21 heures des combattants des Unités de défense du peuple (YPG), armée kurde créée en juillet 2012, qui est composé d’hommes et femmes. 

Un combattant kurde a été tué et deux autres ont été blessés, selon l’YPG. A Qamishlo, des milliers de personnes ont assisté vendredi 28 juin aux funérailles du combattant kurde Issa Saleh Gulo. 

DES IMAGES QUI DEMENTENT 

Des images publiées par une agence de presse kurde montrent qu’un pick-up de l’armée kurde a été touché de nombreuses balles, ce qui démente la version de certains medias selon laquelle « des combattants du Parti de l'union démocratique (PYD) auraient ouvert le feu contre une manifestation appelant à la libération de trois personnes emprisonnées depuis la semaine dernière ». 

Cinq membres du groupe, appelé « 313 », ont été tués et plusieurs autres ont été blessés au cours des affrontements entre l’YPG et le groupe armée, selon des sources locales. Les blessés auraient été amenés jusqu'à la frontière avec la Turquie, puis transportés dans des ambulances turques, à l’aide des soldats, vers un hôpital de Nusaybin, dans la région de Mardin, a-t-on appris de sources concordantes. 

UNE ATTAQUE PLANIFIEE 

Une source proche de l’YPG a affirmé à l’ActuKurde qu’il s’agit d’une attaque planifiée par un groupe utilisé par des forces étrangères, notamment par la Turquie. Dénonçant la désinformation, la même source a souligné qu’il ne s’agissait pas d’une manifestation mais d’une attaque armée. 

UN ACCORD CONCLU A AFRIN 

Cette attaque intervient après les combats violents pendant plusieurs semaines dans la région d’Afrin. Le 25 mai, la plupart des groupes affrontant l’armée du régime de Bachar al-Assad a Alep, notamment Liwaa Al-Tawhid et Liwaa Al-Fatih, mais aussi Dawla al-Islamiyya (le nouveau nom du Front al-Nosra) ont lancé une vaste attaque contre la ville d’Afrin. De groupes kurdes qui n’ont pas le soutien du peuple au Kurdistan syrien ont également participé aux combats contre l’YPG. 

De violents affrontements ont eu lieu dans trois villages, dont la population a également combattu ces groupes aux cotés des combattants kurdes. Après avoir subi de lourdes pertes face à l’armée kurde, des groupes islamistes liés à Al-Qaida et ceux qui agissent au nom de l’armés syrienne libre (ASL) ont dû reculer et quitter les villages. 

Un accord a été conclu ensuite entre ces groupes et l’YPG, parce que les routes entre Afrin et Alep étaient fermées par des groupes armés aux civils kurdes. 

LA MORT SUSPECTE D’UN COMMENDANT DE LIVA AL TAWHID 

« Ce peuple est obligé de faire des allers retours pour Alep et Damas. Nous avons parlé avec eux pour ouvrir ces routes » a dit Siban Hamo, commandant général de l’YPG, dans une interview accordée à l’agence de presse kurde Firatnews. 

Selon cet accord en quatre points, les villages restent sous contrôle de l’YPG et toutes les routes reliant la ville d’Afrin aux autres villes seront ouvertes, souligne Sipan Hamo. Le point le plus important, selon lui, est l’ouverture d’une enquête sur la demande de la partie kurde pour élucider l’assassinat du Shamil, commandant du groupe Liva Tawhid. Car ces groupes accusent les kurdes d’avoir tué Shamil, avant le début des affrontements, mais en réalité il entretenait de bonnes relations avec les kurdes, souligne ce commandant. « C’est un complot. Il a été tué par eux-mêmes. Nous avons demandé une enquête pour trouver celui qui l’a tué. » 

Blog de Maxime Azadi avec ActuKurde.fr 
http://blogs.mediapart.fr/blog/maxime-azadi/280613/violents-affrontements-amude-que-s-est-il-passe
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74086
AZERBAIDJAN/EUROPE/OTAN/RUSSIE

Face au nouvel oléoduc azéri, le Russe Gazprom affiche sa confiance

Par RFI 

Article publié le : vendredi 28 juin 2013 à 19:46 - Dernière modification le : vendredi 28 juin 2013 à 19:46 

Une épine dans le pied du géant russe Gazprom : d’ici six ans, l’Europe doit commencer à importer du gaz naturel azéri via le futur gazoduc trans-adriatique TAP. Après des années de tractations, un trio de compagnies occidentales (Total, Statoil et BP) et leur alliée azérie Socar ont confirmé le choix de TAP pour exporter le gaz de la mer Caspienne jusqu'en Italie. Une perspective qui ne semble toutefois pas effrayer Gazprom, qui tenait ce vendredi 28 juin son assemblée annuelle des actionnaires. 

Avec notre correspondante à Moscou, Anastasia Becchio 

C’est la principale conclusion que tire le patron du géant gazier russe après l’annonce du choix du gazoduc trans-adriatique TAP prévu pour acheminer le gaz de mer Caspienne vers le Vieux continent. Alexei Miller y voit avant tout la fin du projet européen Nabucco, concurrent du russe South-Stream. « Il n’y a plus de projet Nabucco. On en a beaucoup parlé pendant des décennies, mais voilà, il n’existe plus, on assiste à son enterrement », a-t-il déclaré. 

Le gazoduc trans-adriatique constituera-t-il une sérieuse concurrence à South Stream, l’ouvrage dont la construction a débuté en décembre dernier et qui doit relier la Russie aux Balkans d’ici 2015 ? 

« Les projets du gazoduc TAP n’ont et n’auront aucun impact sur nos plans de réalisation du projet South Stream, assure un Alexei Miller confiant. En particulier sur la capacité prévue de notre gazoduc, qui est de 63 milliards de m³. Nous avons pour cela nos partenaires qui achèteront notre gaz ». 

Les livraisons de gaz russe vers l’Europe ont enregistré une augmentation de 10% sur les six premiers mois de l’année. Actuellement, la part de Gazprom sur le marché européen s’établit à 26% : son patron juge réaliste d’atteindre les 33% d’ici 2030. 
http://www.rfi.fr/asie-pacifique/20130628-face-nouvel-oleoduc-azeri-russe-gazprom-affiche-confiance
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74109
L'OTAN apprécie grandement le soutien de l'Azerbaïdjan aux efforts de maintien de la paix en Afghanistan

CRI 

2013-07-02 09:21:09 xinhua 

L'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) apprécie grandement le soutien qu'apporte l'Azerbaïdjan aux opérations de maintien de la paix en Afghanistan, a déclaré lundi Cristian Ciobanu, coordinateur de l'OTAN en Azerbaïdjan. 

Dans un discours prononcé dans le cadre de la session d'été de l'Ecole internationale de l'OTAN en Azerbaïdjan (NISA), M. Ciobanu, qui est également ambassadeur de la Roumanie, a noté que les visites de hauts représentants des deux parties ont apporté une contribution inestimable au développement de la coopération entre l'Azerbaïdjan et l'alliance. 

L'Azerbaïdjan est le premier pays non membre de l'OTAN ayant confirmé sa présence en Afghanistan après 2014, a souligné M. Ciobanu. 

La session d'été de la NISA baptisée "Afghanistan beyond 2014" ("L'Afghanistan après 2014"), qui a débuté à Bakou le 1er juillet et se terminera le 5 juillet, rassemble plus de 40 étudiants et spécialistes de l'Azerbaïdjan, du Pakistan, de la Roumanie, du Tadjikistan et de l'Ukraine. 

L'OTAN et l'Azerbaïdjan coopèrent activement sur les réformes démocratique, institutionnelle et militaire, ainsi que sur les dossiers concernant la coopération pragmatique dans différents domaines. Le programme de coopération entre l'Azerbaïdjan et l'OTAN s'inscrit dans le cadre du Plan d'action de partenariat individuel (IPAP) en Azerbaïdjan. 

La NISA est une fondation basée à Bakou qui organise de la formation professionnelle et des événements publics en vue de favoriser la prise de conscience sur la sécurité euro-atlantique, et de renforcer les possibilités de paix et de stabilité au Caucase. 
http://french.cri.cn/621/2013/07/02/562s331039.htm
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74108
Dépêche de l'APA [ 02 Juillet 2013 14:28 ] - Agence de Presse d'Azerbaïdjan

Le Collectif VAN vous propose un article de l'APA (Agence de presse azérie) daté du 2 juillet 2013. Les articles de ce site (écrits généralement dans un français rudimentaire) ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. 

APA 

Elmar Mammadyarov: « l’Azerbaïdjan qui est devenu un producteur de gaz, augmente la contribution à la sécurité énergétique de l'Europe » 

[ 02 Juillet 2013 14:28 ] 

« C’est l’Azerbaïdjan qui fournit 40 % des besoins pétrolières de l’Israël » 

Bakou – APA. « Quand j'ai récemment abordé au Forum mondial de Comité juif américain, j'ai expliqué pourquoi l'Azerbaïdjan - un pays musulman majoritairement chiite - entretient des liens étroits avec l’Israël et les Etats musulmans, et est un important partenaire stratégique des Etats-Unis ». Ces avis du ministre azerbaïdjanais des Affaires étrangères Elmar Mammadyarov ont été publiés dans le quotidien The Hill. 

Le rôle unique et essentiel de l'Azerbaïdjan dans le monde repose sur cinq piliers: « Notre tradition de tolérance; notre emplacement stratégique, nos performances économiques, notre compréhension de la sécurité régionale, et notre quête de la paix dans notre quartier et dans le monde ». 

Mammadayarov a indiqué qu’en plus des ressources pétrolières et gazières importantes, l'Azerbaïdjan a une position charnière au carrefour de l'Europe, l'Asie et le Moyen-Orient. L'Azerbaïdjan est idéalement situé pour servir de plaque tournante du transport régional et à fournir les besoins énergétiques de l'Europe. Comme nous tendons la main à nos voisins, nous leur rappelons que nous n'avons pas de frontières, mais nous partageons la région. Les exportations d'énergie et le développement offrent de nombreuses possibilités de coopération internationale. Notre gazoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan transporte environ un million de barils de pétrole par jour à l’Orient de la Méditerranée, ainsi l’Azerbaïdjan fournit 40 % des besoins pétrolières de l’Israël. L’Azerbaïdjan qui est devenu un producteur de gaz, augmente la contribution à la sécurité énergétique de l'Europe. Acheminement du gaz de l'Azerbaïdjan va encore diversifier les approvisionnements énergétiques de nos alliés européens. Le consortium multinational Shah Deniz vient d'annoncer sa sélection du Trans Adriatic Pipeline (TAP) pour le transport de gaz naturel azerbaïdjanais par l'oléoduc Trans-Anatolien (TANAP) en Europe. 

L’article souligne qu’en tant que membre des institutions multilatérales européennes, telles que le Conseil de l'Europe et l’OSCE, ainsi que l'Organisation de la coopération islamique, réunissant 56 pays musulmans à travers le monde, l'Azerbaïdjan sert de lien essentiel pour les partenaires tels comme les Etats-Unis, Israël et d'autres nations musulmanes. Lors de ma récente visite en Israël et en Palestine, j'ai exprimé l'espoir de l'Azerbaïdjan que les deux peuples pourront profiter des bienfaits de la paix qu'ils méritent tous les deux. Poursuivant la paix avec et chez nos voisins, l'Azerbaïdjan cherche à éviter de nouvelles souffrances apporté par le conflit avec l'Arménie qui a abouti à l'occupation d'environ 20 % du territoire de l'Azerbaïdjan, suivie par le nettoyage ethnique d'environ un million de azerbaïdjanais indigènes de leurs terres natales. La résolution de l'Arménie et l'Azerbaïdjan au Haut-Karabakh est essentielle, car plus stable et plus prospère Azerbaïdjan et l'Arménie promettent une Caucase plus stable et plus prospère. Ce n'est pas un hasard que les quatre résolutions du Conseil de sécurité demandent clairement le retrait immédiat, complet et inconditionnel des forces arméniennes de tous les territoires occupés de l'Azerbaïdjan » selon l’article. 

http://fr.apa.az/xeber_elmar_mammadyarov_____l___azerba__djan_qui_e_20265.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74103
ANTISEMITISME

Une jeune fille agressée sur le front de mer de Saint-Pierre. Son agresseur présumé dément l'acte antisémite...

Réunion 1ère 

Par Erwann Ponnet 

Publié le 02/07/2013 | 14:31, mis à jour le 02/07/2013 | 16:19 

Une jeune fille agressée par 3 hommes sur le front de mer de Saint-Pierre. La victime a chuté de plus de 2 mètres. Elle a dû être hospitalisée. Interpellé ce mardi 2 juillet, un homme dément la nature antisémite de l'agression. 

Placé en garde à vue, l'un des agresseurs présumés de Justine dément totalement le caractère antisémite de l'agression. Le jeune homme est depuis ce mardi matin en garde à vue au commissariat de Saint-Pierre. 

C'est aux alentours de 6 heures, dimanche matin, que la jeune femme est agressée par trois individus alors qu'elle rentrait de boite de nuit. Sur le front de mer de Saint-Pierre, elle est prise à partie, bousculée et fait une chute d'une hauteur de 2 mètres. Pour la jeune femme qui portait l'étoile de David en pendentif, il ne fait aucun doute qu'il s'agit alors d'une agression antisémite. Une version que conteste l'homme placé en garde à vue. Afin de faire toute la lumière sur cette affaire, les policiers de Saint-Pierre doivent désormais confondre les témoignages des amis de Justine, présents au moments des faits, et des deux autres agresseurs actuellement toujours recherchés. 

Reportage de Laurent Pirotte et Laurent Josse (voir le lien ci-dessous) 
http://api.dmcloud.net/player/pubpage/4f3d114d94a6f66945000325/51d2885206361d442c0000f0/e9149712dd154890950cc25376975c7e?wmode=transparent&autoplay=1 
http://reunion.la1ere.fr/2013/07/02/une-jeune-fille-agressee-sur-le-front-de-mer-de-saint-pierre-45211.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74077
SHOAH
Conférence sur la “Shoah par balles”

lepopulaire.fr 

03/07/13 - 06h00 

A l'initiative de la principale et des professeurs d'histoire-géographie du collège Jean-Rebier, les élèves de troisième ont assisté récemment au centre culturel Robert-Margerit à une conférence de Pierre-Philippe Preux. 

Professeur-chercheur pour l'association Yahad in Unum, il a parlé d'un aspect particulier de la Seconde Guerre Mondiale : l'action des "einsatzgruppen". Les missions d'extermination de ces groupes d'intervention de la police politique militarisée du III e Reich ont précédé la mise en place des camps d'extermination nazis, constituant une première phase de la Shoah, par des fusillades organisées en Europe de l'Est. 

Génocide en Union Soviétique 

L'association Yahad in Unum est la principale association conduisant des recherches sur ces exécutions de masse qui ont tué un million et demi de juifs et de tziganes en Europe de l'Est entre 1941 et 1944. C'est ce que l'on appelle parfois "la Shoah par balles" en référence au titre d'un livre écrit par le président de Yahad, Patrick Desbois. Ce génocide, perpétré dans l'ancienne Union Soviétique, reste peu connu. Grâce à ses enquêtes, Yahad-in-Unum a découvert des centaines de charniers et a enregistré les dépositions de plus de 3.000 témoins. 

Cette conférence était organisée dans l'optique de la préparation au brevet. Elle a permis d'apporter un éclairage précieux sur le thème des "einsatzgruppen", entré pour la première fois cette année dans le programme d'histoire de 3 e. Elle était suivie d'un temps d'échanges. 

L'association travaille en amont sur les archives allemandes et soviétiques et sur des témoignages. 

Cette conférence a aussi montrer aux élèves que la connaissance historique évolue et progresse toujours. 

Pierre-Philippe Preux a conclu sa communication sur le nécessaire devoir de mémoire et sur le besoin de connaître les mécanismes qui ont conduit à la Shoah pour éviter que cela puisse se reproduire. 

http://www.lepopulaire.fr/limousin/actualite/departement/haute-vienne/haute-vienne-local/2013/07/03/conference-sur-la-shoah-par-balles-1613519.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74088
CPI

La CPI, Cour internationale sous pression

LE MONDE GEO ET POLITIQUE | 02.07.2013 à 15h32 • Mis à jour le 02.07.2013 à 19h34 | 

Par Stéphanie Maupas (La Haye, correspondance) 

L'accusation était retentissante. C'était le 27 mai, au terme du sommet marquant les 50 ans de l'Union africaine (UA). Pendant trois jours, les Etats avaient planché sur la meilleure stratégie pour contrer les poursuites engagées par la Cour pénale internationale (CPI) contre le président du Kenya, Uhuru Kenyatta, fraîchement élu, lorsque le président en exercice de l'UA et premier ministre d'Ethiopie, Hailemariam Desalegn, a accusé la Cour de mener "une sorte de chasse raciale" contre les Africains. 

Etablie par traité en 1998, la Cour pénale internationale a ouvert ses portes en 2002. L'idée de créer une cour permanente, chargée de poursuivre les responsables de génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre, est née dans le sillage du tribunal de Nuremberg, qui avait jugé les principaux dignitaires nazis après la seconde guerre mondiale. Elle faisait suite à la création de plusieurs tribunaux ad hoc chargés de statuer sur les crimes de masse en ex-Yougoslavie, au Rwanda et en Sierra Leone, dans les années 1990. Depuis lors, elle a ouvert des enquêtes dans huit pays, tous africains. De quoi donner corps à l'accusation d'Hailemariam Desalegn. 

Parmi la trentaine de responsables poursuivis, Uhuru Kenyatta occupe une place particulière : le président kényan, élu le 4 mars, doit répondre avec son colistier, William Ruto, de crimes contre l'humanité pour des violences commises après l'élection présidentielle de décembre 2007. Le procès doit commencer à l'automne. L'Union africaine voit ces poursuites d'un très mauvais oeil. Dans une résolution, elle s'inquiète de la "menace" que ces actes d'accusation pourraient faire peser "sur les efforts destinés à promouvoir la paix et la sécurité ainsi que la primauté du droit et de la stabilité en Afrique". Uhuru Kenyatta fait l'objet de poursuites depuis 2010. Les pourfendeurs de la CPI voient dans son élection à la présidence un véritable référendum contre l'institution. Ses partisans, eux, assurent que les poursuites ont au contraire permis de tenir, cette fois, des élections dans le calme au Kenya. 

LE LABEL "CRIMINEL DE GUERRE" 

Quoi qu'il en soit, le label "criminel de guerre" pèse sur Uhuru Kenyatta : ainsi le président américain, Barack Obama, a-t-il soigneusement évité la patrie de son père lors de sa récente tournée africaine. L'Union européenne, elle aussi, est embarrassée. Pourtant, lors d'une visite à Londres, le 7 mai, M. Kenyatta a été longuement reçu par le premier ministre, David Cameron. L'ancienne puissance coloniale ne souhaite pas ternir des relations diplomatiques et économiques fructueuses. Et personne n'a intérêt à susciter une crise politique au Kenya. 

Uhuru Kenyatta "ne fait pas l'objet d'un mandat d'arrêt, il s'est toujours présenté devant la Cour", souligne Christian Behrmann, chargé pour Bruxelles des relations avec la CPI. Interrogé sur le risque de déstabilisation du Kenya, Christian Behrmann botte en touche... et invite à contacter l'organisation No Peace Without Justice ("Pas de paix sans justice"). 

La bataille africaine contre la CPI remonte aux mandats d'arrêt pour génocide et crimes contre l'humanité émis en 2009 contre le président du Soudan Omar Al-Bachir, accusé de crimes de masse au Darfour. Depuis, l'Union africaine a pris plusieurs résolutions contre la Cour, permettant à ses membres de coopérer avec elle "à la carte". Aux accusations de ne s'attaquer qu'aux Africains, la Cour répond que ce sont les Etats africains eux-mêmes - République démocratique du Congo (RDC), Ouganda, République centrafricaine, Côte d'Ivoire et Mali - qui l'ont saisie. 

Les raisons de cette situation sont multiples. Peu après l'ouverture de la CPI, en 2002, son premier procureur, Luis Moreno Ocampo, avait mené des tractations secrètes en vue d'obtenir de premières affaires "rapides et faciles", croyant offrir ainsi des victoires faciles à la toute jeune institution. En échange, les gouvernements s'assuraient une certaine protection. L'exemple de la RDC est criant : quelques chefs de milice ont été poursuivis sans qu'aucun haut responsable des guerres de l'Est congolais, qui ont fait des millions de morts, ne soit visé. 

L'AFFAIRE LAURENT GBAGBO 

Pour tenter d'"apaiser" l'Union africaine, les 122 Etats membres de la Cour ont élu sa candidate, la Gambienne Fatou Bensouda, au poste de procureur en décembre 2011. Plus encline que son prédécesseur à s'opposer aux manoeuvres des Etats, elle s'est exposée à une attaque frontale du Rwanda, fin mai, avant que les juges l'aient enjointe de revoir sa copie, le 3 juin, dans l'affaire Laurent Gbagbo. La procureure s'est vu reprocher d'avoir fondé les poursuites visant l'ancien président ivoirien sur de simples rapports d'ONG et de l'ONU. Comme dans tous ses dossiers, l'affaire a été mal construite. Pendant ce temps, à Abidjan, des victimes des forces pro-Gbagbo sont descendues dans la rue pour protester contre les juges. 

Au-delà de l'accusation récurrente d'un manque de rigueur des procureurs, les cibles choisies par la Cour éveillent aussi les doutes sur son indépendance. Le cas kényan est également édifiant : Raila Odinga, dont le parti avait enclenché les violences de 2007, n'a jamais été inquiété. Concurrent malheureux d'Uhuru Kenyatta à l'élection de mars 2013, il était le favori des Occidentaux. Même constat en Côte d'Ivoire, où aucun des partisans du président Alassane Ouattara n'a, à ce jour, été publiquement accusé, ou en Ouganda, où les forces armées ont été épargnées, tandis que sont poursuivis les chefs de la sinistre Armée de résistance du Seigneur (ARS), terrible milice de Joseph Kony. La CPI donne l'impression de choisir ses cibles et, au fond, de conduire une justice de puissants. Ses détracteurs lui reprochent dès lors d'épargner aussi bien George Bush que Vladimir Poutine ou Bachar Al-Assad pour les crimes commis en Irak, en Tchétchénie ou en Syrie. 

A sa décharge, l'institution ne peut poursuivre que les ressortissants d'Etats qui ont ratifié son traité, ou ceux qui commettent des crimes sur les territoires de ces derniers. La Syrie, la Russie et les Etats-Unis n'ont pas signé et sont donc quasi exemptés de risques de poursuites. En effet, seul le Conseil de sécurité des Nations unies peut permettre à la Cour d'intervenir sur les territoires des 79 Etats non parties à la CPI. 

Or, malgré les pressions occidentales et la mobilisation des ONG, les appels pour saisir la Cour pour les crimes commis en Syrie ont échoué, Pékin et Moscou opposant leur veto à toute procédure contre Damas. Dans les couloirs de la CPI, bâtiment de verre coincé entre une autoroute et une voie de chemin de fer aux confins de La Haye, ce blocage inspire quelques soupirs de soulagement : la Cour semble bien trop fragile aujourd'hui pour conduire une telle affaire. 

BIEN DES CONTORSIONS 

Face à la Cour, chaque Etat développe sa propre stratégie, au prix de bien des contorsions. L'affaire Ntaganda est à cet égard emblématique : le milicien congolais, frappé par un mandat d'arrêt en juillet 2012, avait frappé "volontairement" à la porte de l'ambassade américaine, mi-mars, pour annoncer sa reddition. Mais c'est l'ambassadeur britannique qui l'accompagnera jusqu'à l'aéroport, afin qu'il s'embarque sur un vol vers La Haye. 

"Les Etats-Unis ont utilisé le Royaume-Uni pour ne pas avoir l'air de coopérer avec la Cour", explique alors un diplomate de la région. Quant aux autorités rwandaises, elles nient tout lien avec l'affaire, même si la reddition de ce commandant du M23, une milice soutenue par le Rwanda, permet à Kigali de calmer les critiques. Salomon Baravuga, conseiller politique du M23 en Europe, raconte avoir, "depuis des mois, négocié avec lui pour qu'il aille à La Haye". Le procès n'a pas encore commencé, mais l'affaire Ntaganda illustre à merveille la géopolitique de la justice internationale. 

En provoquant l'Union africaine, la Cour a fait bouger ses dirigeants. Depuis plusieurs années, l'UA planche pour se doter d'une Cour contre les crimes de guerre. Une façon de contrer la CPI. Un premier exemple de justice continentale paraît prometteur. Au terme d'un long bras de fer avec la Belgique, l'Union africaine a demandé à Dakar de conduire, "au nom de l'Afrique", le procès de l'ancien président tchadien Hissène Habré. 

Quant aux défenseurs de la CPI, ils s'adonnent depuis des mois au "shopping judiciaire", cherchant où la procureure pourrait poser ses filets hors du continent africain. Une dizaine de pays font l'objet d'une analyse de la procureure. Sur la liste figurent l'Afghanistan et la Colombie, visés par la Fédération internationale des droits de l'homme. 

http://www.lemonde.fr/europe/article/2013/07/02/la-cpi-cour-internationale-sous-pression_3440537_3214.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=74089
RUBRIQUE EN ANGLAIS

Turkish Jews express fears after deputy PM links Jewish Diaspora to protests
Jewish community worried that comments could trigger popular anger against Jews in Turkey.
Riot police use a water cannon to disperse demonstrators in a protest against Turkey's Prime Minister Tayyip Erdogan and his ruling Justice and Development Party (AKP) in Ankara. May 31, 2013. 

Turkey’s Jewish community expressed fears on Tuesday following remarks by a deputy prime minister who linked the “Jewish Diaspora” to recent anti-government unrest. The comments could make them targets of popular anger, they said. 

Besir Atalay, one of four deputy prime ministers, on Monday accused foreign powers, the Jewish Diaspora and international media of triggering the demonstrations that have wracked the country over the last few weeks. 

"World powers and the Jewish Diaspora prompted the unrest and have actively encouraged it," he said. 

"We are trying to obtain information about the meaning, the scope and details of Deputy Prime Minister Besir Atalay's statement about the 'Jewish Diaspora being behind Gezi protests,'" the Turkish Jewish Community and chief rabbinate said in a joint statement on the community's website. 

The Turkish Jewish Community, which represents most of Turkey's estimated 23,000 Jews, said Atalay's remarks could lead to reprisals against its members in a mostly Muslim country of 76 million. 

"(Because) Turkish Jewish citizens, as well as other Jewish people living all around the globe, may be affected and pointed (out) as a target of such a generalization, we wish to express our concerns and share our apprehension and worry of the consequences that such perceptions can cause." 

Turkey's Jews, most of who trace their roots here to the 15th Century when their ancestors found refuge in the Ottoman Empire from the Spanish Inquisition, have in recent years faced pressure as relations between Israel and Turkey soured. 

In a letter to Namik Tan, Turkey’s Ambassador to the United States, the Anti-Defamation League called on the Turkish prime minster and other government officials to “publicly and vociferously reject Mr. Atalay’s statement.” 

“The anti-Semitic nature of this conspiratorial statement would be disturbing if uttered by anyone in Turkey,” said Abraham H. Foxman, ADL National Director. “It is all the more outrageous and harmful coming from such a high ranking member of the Turkish government. We share the concerns expressed by the Turkish Jewish community about the possible consequences of this rash remark.” 

Ties between the erstwhile military allies hit a low in May 2010 when Israeli commandoes killed nine Turkish activists in storming the Mavi Marmara, a ship in a Turkish-led convoy seeking to break a naval blockade of the Gaza Strip. 

Earlier this year, Prime Minister Recep Tayyip Erdogan called Zionism "a crime against humanity,” prompting objections from U.S. Secretary of State John Kerry. President Barack Obama subsequently orchestrated an Israeli apology for the Mavi Marmara raid. 

While at least one other member of Erdogan's ruling party has suggested Jewish involvement in the Gezi protest, the remarks by Atalay, appeared to be the first such public accusation by a senior member of the ruling AK Party, which traces its roots to a banned Islamist movement. 

On the microblogging site Twitter, the AK Party mayor of the Turkish capital Ankara, Melih Gokcek, said on June 16 the Gezi protests were a "a game of the Jewish lobby" and cited a Turkish newspaper report that a Washington-based think tank linked to the American Israel Public Affairs Committee lobbying group had predicted the protests earlier in the year.  
http://www.haaretz.com/news/diplomacy-defense/turkish-jews-express-fears-after-deputy-pm-links-jewish-diaspora-to-protests-1.533379#.UdMjG0RRX3B.twitter
Israelis think apology to Turkey ‘a mistake’

A large majority in Israel, 71 percent, believe it was a mistake to apologize to Turkey for the killing of nine Turkish nationals by Israeli soldiers when they boarded Mavi Marmara, a humanitarian aid ship bound for Gaza in May 2010, according to a recently conducted poll.

Professor Efraim Inbar, the director of the Begin-Sedat Center for Strategic Studies that commissioned the poll, said 55 percent of Israelis believe Turkey’s global and regional ambitions are behind the deterioration in relations. “Israel-bashing brings Turkey popularity in Iran and the Islamic world,” he said yesterday at a panel organized by Turkish Policy Quarterly and the Friedrich Naumann Foundation.

Little attribution to anti-Semitism

A total of 24 percent believe domestic reasons are the cause of the souring of relations, while only 8 percent attribute it to anti-Semitism, according to Inbar, who said the Israeli public analyzed Turkish-Israeli relations from a realpolitik lens.

The Israeli apology is irrelevant to the future of relations because as long as Turkey is not interested in having good relations with Israel not much will change, said Inbar.

Nimrod Gore, the chairman of Mitvim, the Israeli Institute for Regional Foreign Policies, used more optimistic rhetoric, saying the Israeli apology had opened channels for dialogue. But he also said the lack of progress in normalizing ties has fueled skepticism among the Israeli public about Turkey’s willingness to reconcile with Israel. Negotiations are stuck on the issue of compensation, but the Israeli public needs to see some visible steps from Turkey to increase their trust in the reconciliation process. One such step could be the exchange of ambassadors, according to Goren.

‘No normalization in context of recent protests’

Journalist Kadri Gürsel said “normal” normalization is no longer possible in the context of recent protests in Turkey. Recalling statements from Turkish officials accusing Jewish lobbies of being behind mass demonstrations in Turkey, Gürsel said progress in relations with Israel was difficult as it would contradict the government’s rhetoric.

Polemic on the PKK issue

The panel saw a heated debate when the Kurdish issue came to the agenda, as Inbar said the Israeli stance on that issue depended on Turkey. “We may decide to do things we have refrained from so far.”

When he was asked to clarify, he said preferred not to. He was compelled to elaborate, however, when he was criticized by a member of the audience who said his statement would be perceived by the Turkish public as support for the outlawed Kurdistan Workers’ Party (PKK) and as such it was “idiotic” rhetoric and bad public diplomacy.

While Inbar responded by saying the PKK was considered a terror organization by Israel, he added that Turkey supported Hamas, which is an organization dedicated to the destruction of Israel. By supporting Hamas, Turkey is seen as a hostile country in the eyes of Israelis, who won’t turn the other cheek when they receive a slap to the face, according to Inbar.

Ohad Avidan-Kaynar, the Israeli deputy counsel general, said during the discussions that the statements of the panelists should not be taken as the official views of the Israeli state. He then left the room toward the end, when Inbar criticized the Palestinian position, likening it to Nazi policies, saying the Palestinians wanted a state without Jews. 

July/03/2013

http://www.hurriyetdailynews.com/israelis-think-apology-to-turkey-a-mistake.aspx?pageID=238&nID=49912&NewsCatID=359
Thousands march in Sivas for massacre anniversary
Thousands marched to the Madımak Hotel in the Central Anatolian province of Sivas yesterday, to commemorate the 20th anniversary of an arson attack in which 33 mostly Alevi intellectuals and two hotel workers were killed.

The families carried pictures of their lost loved ones who were killed in the arson attack on July 1 and 2, 1993. The attack was led by a mob on a hotel where mostly Alevi intellectuals and artists, who had come to Sivas for a cultural conference, were staying. The march, including groups of Alevis living abroad and deputies from the main opposition Republican People’s Party (CHP), started from Ethembey Park toward the Madımak Hotel. 

The authorities took serious security measures for the ceremony, and the street in front of the Madımak Hotel was blocked to traffic with police barricades. The group was stopped near the hotel by the authorities, but the march was allowed after negotiations, Doğan News Agency reported.

The group chanted slogans against the government, and recalled Ethem Sarısülük, an Alevi protester recently killed during the Gezi Park protests in Ankara.

Only the families and the deputies were allowed to enter the Madımak Hotel, where the names of those killed 20 years ago were written on the walls. 

Families protest two names in memorial

However, some families refused to enter the building, protesting the fact that the 35 victims’ names were written alongside the names of two members of the mob who were also killed in the fire. 

Yeter Gültekin, wife of folk singer Hasret Gültekin, who was killed in the Madımak massacre, spoke on behalf of the families and said they would not enter the hotel until it became a museum.

CHP deputy leaders Nihat Matkap and Şafak Pavey as well as CHP deputies Malik Ecder Özdemir, Kamer Genç, Muharrem Işık and Üstün Sarı attended the ceremony. Independent Van deputy Aysel Tuğluk and Peace and Democracy Party (BDP) Mersin deputy Ertuğrul Kürkçü were also present. Also, an official ceremony was held at Madımak Hotel earlier in the day, attended by Sivas Governor Zübeyir Kemelek and Sivas Mayor Doğan Ürgüp. 

Ürgüp said the incident had taken place with "planned provocations by dark circles," adding that the state supervisory council’s work on the issue must be waited for. 

The controversy surrounding the pogrom have never completely been uncovered, and an Ankara court dropped the case on the killings in March 2012, ruling that the charges against the suspects exceeded the statute of limitations. The Madımak Hotel has since become a symbol of the discrimination faced by the Alevi community, which has long asked the state to turn it into a museum.

At yesterday's commemoration, Pir Sultan Abdal Kültür Association head Kemal Bülbül criticized the government’s decision to name the third bridge in Istanbul after the Ottoman Sultan Yavuz Sultan Selim, known for his notorious slaughtering of Alevis, according to daily Radikal.

July/02/2013
http://www.hurriyetdailynews.com/thousands-march-in-sivas-for-massacre-anniversary.aspx?pageID=238&nID=49904&NewsCatID=341
TWITTER – AU FIL DU BOSPHORE

Twitter – Au fil du Bosphore – VI
Vous n’êtes pas un pro des ressources du web ? Le Collectif VAN vous propose de suivre ici régulièrement certaines infos postées sur Twitter par Guillaume Perrier (correspondant du journal Le Monde à Istanbul) et ses abonnés. 

http://twitter.com/#!/Aufildubosphore 

Accès à Twitter – Au fil du Bosphore 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=62603

http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=71503
DOSSIERS PERMANENTS
Observatoire du Négationnisme du Collectif VAN

Récapitulatif des principaux faits et articles négationnistes relevés depuis 2006.

http://www.collectifvan.org/article.php?id=21105
Les éphémérides du Collectif VAN (1ère partie)
Les éphémérides du Collectif VAN (2ème partie)
La rubrique "Ephéméride" du Collectif VAN a été lancée le 6 décembre 2010. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée). 

"Dossier Zarakolu" mis à jour sur le site du Collectif VAN
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Retrouvez sur le site du Collectif VAN toutes les informations sur le Dossier Ragip Zarakolu, éditeur, journaliste, militant des droits de l'homme en Turquie, arrêté à Istanbul le vendredi 28 octobre 2011 avec la sociologue Busra Ersanli, inculpé comme elle le mardi 1er novembre 2011 d'«appartenance à un groupe terroriste armé» et actuellement incarcéré dans la prison de haute sécurité de Metris. La Turquie détient le record du nombre de journalistes emprisonnés : près de 60. «Aucun pour leurs écrits, tous pour des dossiers de terrorisme», se justifie Egemen Bagis, le ministre des affaires européennes ! Le Collectif VAN vous invite expressément à signer les pétitions internationales de soutien aux intellectuels turcs et kurdes détenus arbitrairement en Turquie. 

Trouvez le Dossier Ragip Zarakolu en cliquant ici 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=9&id=58378
Revue de Presse des dépêches AFP

Le Collectif VAN répertorie sur cette page toutes les dépêches AFP en lien avec le génocide arménien et la Turquie.

http://www.collectifvan.org/article.php?r=3&id=60725
SITES INTERESSANTS

Visitez nos liens : http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
AGENDA
RASSEMBLEMENTS-EXPOSITIONS-CONCERTS-SPECTACLES-PARUTIONS
Agenda - 4 juillet: Plaque commémorative en hommage à Olga Bancic

Agenda - 4 juillet : Plaque commémorative en hommage à Olga Bancic - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Bertrand Delanoë, maire de Paris, Catherine Vieu-Charier, adjointe au Maire de Paris chargée de la Mémoire et du Monde Combattant, Pascal Cherki, maire du 14ème arrondissement et Député de Paris, vous invitent à assister à la cérémonie de dévoilement de la plaque commémorative en hommage à Olga Bancic (1912-1944), juive roumaine, membre du groupe Manouchian, décapitée en mai 1944, le jeudi 4 juillet 2013 à 16 h 30 sur la façade de l’immeuble où habitait Olga Bancic. 

Bertrand DELANOË, Maire de Paris, 

Catherine VIEU-CHARIER, Adjointe au Maire de Paris chargée de la Mémoire et du Monde Combattant, 

Pascal CHERKI, Maire du 14ème arrondissement et Député de Paris, 

Vous prient de bien vouloir assister à la cérémonie de dévoilement de la plaque commémorative en hommage à Olga BANCIC (1912-1944) 

Résistante F.T.P. – M.O.I. de l'Ile de France 

Membre du Groupe Manouchian 

Exécutée par les Nazis à Stuttgart le 10 Mai 1944 à l'âge de 32 ans 

Morte pour la France et la Liberté 

JEUDI 4 JUILLET 2013 

À 16h30 

Façade de l'immeuble de la rue du Château 

114, rue du Château 

75014 Paris 

TÉLÉCHARGER :

 Invitation
 http://www.collectifvan.org/pdf/09-56-32-1-07-13.pdf
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=74027
Agenda - Exposition " Syria my Forgotten Land " de Hratch Arbach
Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org 

Le Jeudi 13 juin à partir de 18h30
Vernissage de l’installation photo/vidéo de Hratch Arbach intitulée " SYRIA MY FORGOTTEN LAND " du 13 juin au 25 juillet 2013.
Espace galerie Europia
15 av. de Ségur, 75007 Paris
Métro St. François Xavier

http://hratcharbach.com/syfl/
Agenda - Avril 2013 à Valence : le calendrier de la COADA

Agenda - Avril 2013 à Valence : le calendrier de la COADA - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - La Coordination des organisations Arméniennes Drôme - Ardèche (COADA) diffuse son calendrier pour avril 2013. Le Collectif VAN a sélectionné pour vous les événements qui concernent le génocide arménien, le négationnisme, la culture et l'histoire. 


Publié le 2 avril 2013 

CALENDRIER DE LA COADA 

Ce calendrier annonçant les manifestations des associations arméniennes de Valence 
coadacomitedu24avril1915@gmail.com 

******************* 

du 10 au 29 septembre 2013 

UGAB 

Concert DOUDOUK, PIANO, CHANT à 20h30 

Salle de l’Auditorium du Conservatoire de Musique de Valence 

*********************** 

Samedi 26 octobre 2013 

UGAB 

Formation sur « la Culture Arménienne » de 9h à 17h 

Animée par Maxime YEVADIAN 

Au Centre Culturel de l’UGAB – 6 rue Faventines à Valence 
Programme et inscriptions par mail à formation.ugabvalence@gmail.com 


TÉLÉCHARGER :

 Calendrier de la COADA
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=72532
Agenda - La cuisinière d'Himmler de Franz-Olivier Giesbert 
Agenda - Collectif VAN - www.collectifvan.org
Franz-Olivier Giesbert 

La cuisinière d'Himmler

Collection Blanche, Gallimard 

Parution : 26-04-2013

Ceci est l’épopée drolatique d’une cuisinière qui n’a jamais eu peur de rien. Personnage loufoque et truculent, Rose a survécu aux abjections de cet affreux XXe siècle qu’elle a traversé sans rien perdre de sa sensualité ni de sa joie de vivre. Entre deux amours, elle a tout subi : le génocide arménien, les horreurs du nazisme, les délires du maoïsme. Mais, chaque fois, elle a ressuscité pour repartir de l’avant. Grinçant et picaresque, ce livre raconte les aventures extraordinaires d’une centenaire scandaleuse qui a un credo : «Si l’Enfer, c’est l’Histoire, le Paradis, c’est la vie.» 

384 pages, 140 x 205 mm 
Achevé d'imprimer : 08-04-2013 

Genre : Romans et récits 
Catégorie > Sous-catégorie : Littérature française > Romans et récits 
Époque : XXe-XXIe siècle
ISBN : 9782070141609 - Gencode : 9782070141609 - Code distributeur : A14160 

Lire aussi :

Franz-Olivier Giesbert : une femme dans le siècle

http://www.lejdd.fr/Culture/Livres/Actualite/Franz-Olivier-Giesbert-auteur-de-La-Cuisiniere-d-Himmler-604565
http://www.gallimard.fr/Catalogue/GALLIMARD/Blanche/La-cuisiniere-d-Himmler
Agenda - DVD du film "Le fils du marchand d'olives"

Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org 

Publié le 6 mai 2013
Sur les traces du génocide arménien

"Le fils du marchand d'olives" un film de Mathieu Zeitindjioglou
Avec Anna Zeitindjioglou et la voix de Jean Claude Dreyfus

Une coproduction ZFILMS, KODE AGENCY et HERODIADE FILMS

Pour leur voyage de noces, Mathieu et Anna sont partis en Turquie. Caméra au poing, pour enquêter sur Garabed, le grand père arménien de Mathieu, qui a échappé au Génocide de 1915. Un road trip à travers le pays, marqué par des rencontres, mêlant animation, film d’investigation et documentaire historique pour rapporter la vision que se font les Turcs sur la tragédie de 1915. 

Commencé sous forme de fable animée, ce documentaire très personnel, d'une belle originalité stylistique, se transforme en réflexion critique sur l'oubli et le mensonge historique, au fil d’un voyage passionnant, nourri de rencontres, de documents d’archives, de paysages. C’est remarquable d’intelligence, et bouleversant de nostalgie sans remède. 
LE FIGARO
Un film fort et poignant. On est touché au coeur par cette démonstration lumineuse. 
20 MINUTES
Le pari de ce documentaire est osé. Risqué même : évoquer le génocide arménien au fil d'un voyage de noces à travers la Turquie. Pour l'auteur, la quête est avant tout personnelle. Il parvient à déconstruire, en discutant avec une population qu'il n'accuse jamais, les rouages d'un négationnisme d'État. 
TELERAMA
Ce que nous montre ce film est à la fois troublant et édifiant. Il ramène un portrait terrifiant de la Turquie. 
LE MONDE
Voyage de noces en Turquie aux allures de quête existentielle, ce journal intime vire bientôt à l’enquête quasi policière sur les racines du génocide arménien. 
CINE OBS
À l’heure où le Conseil constitutionnel vient de censurer la loi visant à pénaliser la négation du génocide arménien commis par la Turquie entre 1915 et 1917, ce documentaire itinérant produit l’effet d’une impitoyable piqûre de rappel. Soit le carnet de voyage d’un jeune couple dans l’Arménie originelle du mari, ponctué de témoignages effrayants sur le monstrueux travail de révisionnisme historique et d’amnésie collective opéré par le gouvernement turc sur sa propre population. 
PREMIERE
Une quête d’identité sous forme de documentaire subjectif qui a le mérite de soulever des questions sur le devoir de mémoire en s’immisçant dans le peuple et les institutions. 
L’EXPRESS
www.lefilsdumarchand.fr

Prix du DVD €20.00

e coproduction ZFILMS, KODE AGENCY et HERODIADE FILMS
Le DVD propose 2 versions du film, une version française et une version anglaise
PRIX DU MEILLEUR 

DOCUMENTAIRE

TORONTO

POMEGRANATE FILM FESTIVAL

MENTION SPECIALE DU JURY

LOS ANGELES
FILM & SCRIPT FESTIVAL

PRIX SPECIALE DU JURY                                                                     YEREVAN                                                                                                                        REANIMANIA INTERNATIONAL FILM FESTIVAL

SELECTION OFFICIELLE

DOC MIAMI                                                                            INTERNATIONAL FILM FESTIVAL

                                                                                                         SELECTION OFFICIELLE

EVREUX

FESTIVAL DU FILM D’ÉDUCATION
SELECTION OFFICIELLE

GOLDEN APRICOT

INTERNATIONAL FILM FESTIVAL OF YEREVAN

Site officiel du film www.lefilsdumarchand.com
Voici donc les liens utiles pour acheter en ligne le DVD du film  :

La Fnac.com :
http://video.fnac.com/a5270476/Le-Fils-du-marchand-d-olives-DVD-multi-zones

Amazon.fr :
http://www.amazon.fr/Le-fils-du-marchand-dolives/dp/B00B2PN91O/ref=sr_1_1?ie=UTF8&qid=1367763468&sr=8-1&keywords=le+fils+du+marchand+d%27olives

Contre allée distribution :
http://contreallee.bigcartel.com/product/dvd-le-fils-du-marchand-d-olives

Priceminister :
http://www.priceminister.com/nav/Video/kw/Le%20Fils%20Du%20Marchand%20D%27olives%20Mathieu%20Zeitindjioglou
http://contreallee.bigcartel.com/product/dvd-le-fils-du-marchand-d-olives
Agenda - Parution du livre « Enfants d’Ararat »


	


Agenda - Parution du livre « Enfants d’Ararat » - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Témoignages pour la reconnaissance du Génocide Arménien 

Publié le 15 avril 2013 

L'Harmattan 

Auteur : Françoise Rossi 
Préface de Youri Djorkaeff 
Graveurs de Mémoire 
BIOGRAPHIE, AUTOBIOGRAPHIE, TÉMOIGNAGE, RÉCIT HISTOIRE MAGHREB, MONDE ARABE, MOYEN ORIENT EUROPE Arménie France Turquie 

Des rescapés du génocide de 1915 aux Arméniens venus d'une Arménie libérée du joug soviétique en 1991, en passant par ceux qui ont fui l'oppression en Turquie dans les années 70/80, cet ouvrage retarce à travers leurs témoignages, l'histoire de ces Français d'origine arménienne pour qui intégration et respect des valeurs de la République sont une ligne de conduite. Depuis près d'un siècle, ils tentent de faire le deuil de leurs morts face à la Turquie dont les aspirations européennes constrastent avec son amnésie des événements de 1915. 

ISBN : 978-2-343-00396-2 • avril 2013 • 222 pages 

Prix éditeur : 20 € 19,00 € / 125 FF 

http://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=livre&no=40042
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=72916
QUELQUES INFORMATIONS SUR LE SITE DU COLLECTIF VAN

Rubrique Info Collectif VAN

Retrouvez toutes les traductions de la presse anglophone ou turcophone dans notre rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Le Collectif VAN met en ligne régulièrement des traductions de la presse anglophone et turcophone. Oeuvres de militants, de sympathisants du Collectif VAN et de prestataires, ou émanant de sites externes (tel celui de la FEAJD), ces traductions visent à mettre à la disposition du plus grand nombre, les informations essentielles à la bonne compréhension de l'actualité. 

Vous retrouverez également dans la Rubrique Info Collectif VAN : 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
- nos informations ou communiqués de presse, ainsi que ceux de certaines organisations externes. 

- le sommaire bi-quotidien de notre Revue de Presse du jour. 

- la Revue de la presse turque en français (ni traduite ni commentée de notre part). 

- la Revue de la presse arménienne préparée par l'Ambassade de France en Arménie. 

Rappel : 

Vous avez en haut de page, un module Recherche pour retrouver un article. Attention, le champ de saisie ne doit comporter qu'un seul mot. Essayer de cibler en choisissant plutôt des noms propres, pour éviter un trop grand nombre d'occurrences. 

Appel aux dons : 

Aidez-nous à poursuivre notre mission d'information et de vigilance ! 

Envoyez vos dons : 

Par chèque bancaire à l'ordre du "Collectif VAN" 

A adresser à : Collectif VAN - BP 20083 - 92133 Issy-les-Moulineaux - France 

Votre avantage fiscal : 

Si vous êtes imposable, 66% du montant de votre don sont déductibles de vos impôts sur le revenu (de l’année suivante), dans la limite de 20% de vos revenus imposables. Un don de 100€ ne vous coûtera en réalité que 34 €.

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1
MEDIAS

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email : http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

-----------------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

[Vigilance Arménienne contre le Négationnisme]

BP 20083, 92133 Issy-les-Moulineaux - France 
Boîte vocale : +33 1 77 62 70 77 - Email: contact@collectifvan.org 
http://www.collectifvan.org
Les Infos Collectif VAN sur :

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=0
